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Séances des 7, 8 et 9 Mars 1950, 
S.Ü-MMAFX I 
l ! de Caré rit ] 4 
ll d I i 
PROBLÈME DES GARES MARCHES 
Ouesli ñn dont Le Conseil économique s'est saisi lui-même. par appheati n de l'article 9 d 1 loi oran que 
du 27 octobre 1946 ct de l'arti le 25 de son reglen ent interieur. 
me RE 
{° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, J. — ORIGINE mi 
a À i ro , . , 
P ; # eus Le y: I etude du prob tit dé s art archiés re! à criil norrn le 
de l'avis émis par Je Conseil écono jue, le 8 juin 1949, su£ 
s GMA LR EC le probleme de s Halles CCtiUU ile » ou l'a % 
L … Orisine de Fétude Le Conseil économique décidait de Inéttre à l'étude tous 
> £ projets de réorganisation et de transfert éventuel des Halles 
2. — Les gares-marchés, en général. centrales, v compris ceux relatifs à Ja création d'une on plu 
sieurs gares-tnarchés ferroviaires et routicres », Lors de l'étude 
Em /1 & à 1G js * La oynn tatior oz nite - 4 * n UC, 
‘ £s gares marchés €t l'export a n dé fruits. cependant très longue et trés minutieuse de la que tion des 
1. — Les solutions proposées pour améliorer le fonctionnement di Halles, poursuivie par vos deux commissions, au cours des 
iles de Paris. années 1948-1949, la solution des gares-marehés avait été signa 
Te ! > € ihl , si { ‘ ue ù 
A. — Avantages de la création d'une gare-marché annexe des lé mr PSS possible, mais n'avait se agi objet de conclusions 
halles d'après la SN. CF. 4 pl Ur NE a A, iispecteu Princi] il du service commercial 
. de  -de à s { Vi ont intir - PET re 
BR, — Objections soulevées par le projet de la S: N. C. F. ps 1 É * C. F. % ni D l I ”e 2 141 rot, li rs (4H A ‘ tarte 
C. — Conditions de fonctionnement d'une gare annexe, COns- Hr DU À : pr a pass Bo “: sta" Lo uf- 
tituant un dédoublement du raarché des fruits el léguines D 'E fée latio IC VEIE EL pour pu graves ilicuitcs 
des halles centrales de Paris. He 14 CIFCUA ON. 
M. Fromout, membre du groupe de la penste francaise, pré. 
ANSEXI cisait, dans la Séance pieniere cui S f}, ju était d'avis « de 
L maintenir les Halles dans leur situation actuelle. mais propo- 
î Description de la gare de Paris-Lvi mésanveri (Bercyv-Ram sait titre d'e 2 ° + opte ”. 
+ # | UC id E JUL 5H 2 J dit, à uure ut XpeoruH nice, coli ne de prés lé } ojet de Ja 
poulet). TE F.. l'installation d'un roarché satellite de ruits ct 
2. — Gare-marché de Munich légumes, qui permettrait, à la fois, de réaliser un certain déplrs 
: cement des Halles, sans frais excessifs et de faire une CxpÉe 
2 Note d'information sur les sociétts d'économie mixle. rience ue ce Qui pourrait etre ré TET litvrlIeUTEINCrnt », , 
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Un des rapporteurs du problème des Halles, M. Lemaire- 
Audoire, avait souligné la complexité du sujet et fait des réser- 
\i ir l'excellence d'une telle solution. En tout état de cause, 


une très grande majorité pensait qu'une étude garticuhete 
s'inposait, Conformérment 44 mman@ot qui leur avait été donné 


+ 


et fidèles aux directives du Conseil, es Cormimissions sé son 
reinises à l'étude. 

Le sujet s'est révélé d'une ampleur beaucoup plus vaste qu'il 
n'apparaissait, au pren bord, 1 oHIISSIonS ont ehtendu 

nouveau M. ‘Texte, inspecteur du service commercial de la 
S. N. €. F., qui leur à donné des précisions sur les projets 
de création d'une annexe des Halles, en gare de Pari Lyon (à 
l'angle des rues de Bercy et de Rambouillet). 

Les commissions réunies ont recueilli les avis les plus auto- 
risi sur ce problème. Notarmment, elles ont eu le privilège 
d'entendre le point d iè des urbhanistes, exposé par notre 
collègue M, Le Corbusier 

Les avis suivants ont été recueillis: 

Vinistère de L'agrie ulture: M. Normand, chef du bureau de 
Ja uorinalisation à la direction de la pi luction agricole; 

b) Consetdl municipal de Paris: M. Brousset, rapporteur du 

Ccù Ci: 


/ 


Ci tdininistralit ns dl { ul le : 

Préfecture de la Seine: MM. Julien, secrétaire général; Maillot, 
directeur de l'approvisionnement; 

Préfecture de police: MM. Lota, sesrélaire général; Lamarre, 
directeur du commerce et du travail; 

di Organisations professionnelles : 

Audition de M, Bot pres] lent de l'Union générale des SA nuli- 


cals de mandataires; M, Leconte, président de la Confédération 
nationale des fruits et legumes: M Barthélémy, président de 


l'Union génerale des syndicats de comimissionnaires des Halles 
centrales de Paris; M. Tandean, président de la Chambre <yn- 
dicale des mandataires! M. Beaulieu, président de l'Union natio- 
näle des fruitiers détaillants: M. Heude, président de Ta Cham- 
bre syndicale des cormmissionnures de Paris; M. Omet Decugis, 
résident de l'Union parisieone des syndicats de grossistes en 
bruits et légumes, 

Les commissions ont procédé à une (tude, sur place, des 


possibilités pratiques de réalisation du projet de la gare de Lyon 
(Berev-Rambouillet), 

Cette visite à été dirigée par les représentants qualifiés de 
Ja S.N. CE. F., le 12 décembre 1949. 

Enfin. une délégation des commissions s'est rendue, les 2 et 
8 février 1950, à Muuich, pou étudier sul place la gart imarché 


de cette vill: 

Le rapport rend compte de l’ensemble des travaux ainsi réa- 
lisés pa lieu, une 
étude du probli nie des JATES-PHU TE hes. en yencral, ltictt pendam- 
ment de toute spécialisation d'activité ou de toute situation 
géogiaphique (paragraphe I). 

Il traite ensuite de l'intérét éventuel des gares-marchés, pour 
deux activités partieuléres: lerportation et la vente des jrutts 


ur des cominissions, en présentant, en prenner 


et légumes (paragraphe HP. 
Entin, le rapport examine, sur le plan géographique, de cas 


parti ulier de Paris |’ ISTAapHie I\ 


Il. — LES GARES-MARCHÉS, EN GENERAL 
1° finihions préalables, 


a) Le terme de gare-marché, qui a conquis un droit! d'usage 
dans le vocabulaire courant, n'est pus tres heureux. 

Il évoque surtout une liaison avec le réseau ferroviaire et, 
pour beaucoup de cités, une liaison à la périphérie de la ville. 
Or, un marché est essentiellement un lieu où les transactions 
de marchandises aboutissent À la formation de prix ou de cours. 
Si l'on appelle gare-marché Vensemble des installations de 
transit, dédouaneiment où réexpédition, dont Ta caractéristique 
esseulielle est leur liaison directe à la voie ferrée et à la route, 
il paraît done nécessaire, pour éviter toute confusion, de nom- 
mer vmarché-gare les installations qui, outre leur liaison au 
réseau ferroviaire et routier, constituent un véritable marché, 
où les transactions sont effectives et donnent lieu à la forina- 
tion de prix. 

Dans la pratique, ces deux fonctions distinctes peuvent se 
trouver réunies, A Munich, par exemple, 10 p. 190 des opéra- 
tions sont des opérations de marché, le reste ne donnant pas 
lieu À formation des cours, Celle proportion appelle, malgré 
tout, la qualitieation de gare-marché, pour Îe marché de 


Munich et non celle de marché-gare, 
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b) Gares-marehés on marrhés-gares peuvent, au moi 
# 


ut. se concevoir en trois localisations distinct 


quement, 
Au dieu de production où d'expédition; 
da heu d'entree ou de sortie, pour les imarchandises 4 le 
talon où d'exportation: 
A un centre choisi pour sa proximité d'un nœud fm 


ou routier, 


c 7° ge L 7 
S” Problènie 7 ensemble, 


Dans une cité idéale, un mar hé devrait ètri À n 
directe ou à proximité jrnilheidule dé 5 VUies de CUIR! ion 
courantes: route, eau, 1er, air. 


oi 
l'oint n'est besoin d'entamer une polémique sur l'in 
relative des différents moyens de transport et sur }': 

L ' 


chacun d'eux. Le narctn loit avoir io contact, direct € 
Japprok ii que possibl », de ch ifiie Voie de connmünicut Ji 


dition difficile à reuaplir, tout au moins dans certains . 
acrodrome et voie fluviale, par exerigle, he sont pas tou ; 
à proxinnité l'un de Vautre et, s'il est possible de ripprol ) 
route et la voie ferrée, il est plus difficile de trouver u ut 
de convergence pour les « 4 routes » de circulation. I faut 


réserver toutefois les possibilités qui peuvent être 
par l'utilisation des antogvres, comme en témoignent | É 
lisations du marché de New-York, 


De plus, comme l'a signalé M. Le Corbusier, avee beancoup 
de force, la place du marché dans la cité duit êue aus: 
trale que possible: 

« J'avais signalé, à déclaré M. Le Corbusier, que le probléme 
u ravitaillement en nourriture peut être considéré eormine nn 
événement jmportant, non pas seuleinent du point de vu: l 


ou gastronomique  J'aftirmais que c'était une chose capilile, 
sérieuse, essentielle, clé de l'existence humaine et qu r 
la pourriture est un devoir sacré; d'aibeurs, les éivilisati t 
les religions l'ont consacré par des actes rituels, montrant 


bien ainsi qu'il ne s'agissait pas d'un événement seconi 

« Comme urbaniste, avant à répondre à un t ere 
d'ordre sacré, je lui réserverai une position bien del 
dans le plan urbanistique. 

« L'urbaniste doit prévoir: à quel endroit du plan sioer les 
lieux et les locaux à consacrer à cet acte solennel qui #-t de 
nourrir Les hommes ? I serable bien que ce doit être 
du groupe; on à toujours vu le marché constituer un des 
ments essentiels de Ja sociabilité et Le marché à toujou 


placé au centre du villige, au centre du bourg; c'est l 
imais ce principe peut évidemment comporter des #1 - 
ments pour les agglomérations qui ne sont plus des horse et 
des villages, imais des groupements démesurés de 4 à 12 
lions d'habitants. 

En outre, les procédés modernes, comme Ja lim 1 
pour le transport et la conservation des denrées, just ; 
adaptations. 

La conception d'un marché moderne, dans une eité , 
pose ainsi en termes différents, selon l'importance de lin, 
selon qu'il s'agit d'une cité linéaire ou radio-conce jé 
mais le marché-qnre, à Ia différence du simple marche, peut 
n'être pas seulement destiné à alimenter la cité où la 7210 
Ce peut être un marché national, comme Paris; ce peut € 
un marché d'exportation, comme les centres de vente de Irants 


et légumes de la vallée du Rhône, du Sud-Ouest ou de Pr°- 
tugne. Ce peut être aussi un centre ferroviaire on routier de 
communications, comme LA nn Ou Strasbourg où Ufi pPoit 
portation où d'exportation, comme Rouen, 


Il va sans dire alors que la gare-marché ou le marché-fane 
posent des problèmes tres différents, selon les cas partners, 
Dans le cas d'installations départ, les fruits et légumes sont 

, 


vendus, soit pour les grands centres urbains, soit pour Lex] 
tation, Un ou plusieurs entrepôts frrigorifiques sont ui à k 
disposition des négociants ou des producteurs isolés où, niieux, 
groupés en coopératives, De dimension modeste à Péchelie de 
l'arrondissement ou département, elle permet le stockage 
proximité des lieux de production. Elle permet, à la fois, Là DT 
sentation et le contrôle de la qualité des produits pol", 
mais s'il est vrai qne notre pays a vocation d'exportateir |: 
ticuliérement en matiére de fuits et légumes, on est con 
d'étudier parralèlement la création de gares-marcht: 

marchés-gares, soit aux nœuds ferroviaires, soit aux |‘ 


de sortie. » 


ip 


13 


Er î 


LUI. —— LES GARES-MARCHÉS ET L'EXPORTATION DES FRUHIS 1! 


Sur l'intérêt que présenterait l'organisation de gares-m 
en vue de faciliter le commerce d'exportation, nous 
entendu longuement M. Normand, chef de bureau dc 


” 


sation au mministére de l'agrmeulture., 
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onditions à réaliser pour accroître cette exportation sont: 
y {ne diminulion des couts de distribution, pour abaisser les 
vente. Nous avons à faire face à une concurrence extré- 


P ut vive de pays étrangers, qui pratiquent des prix réduits, 
{ dans la mesure où nous ferons cette compression que nous 
u“menterons le chiffre des exportations. I y à lieu de rappeler, 
x cet gard, la pratique, avant guerre, de nombreuses exporta- 
Hions, sans vente au départ, La réglementation actuelle s'oppose 
à pratique; ; | | 
{ne politique de qualité. A faut éviter les manipulations 
ex ves ét il faut assurer Ja qualité des produits, en s'effor- 
cuut de ne pas rompre la chimatisation, chaque fois qu'il est pos- 
«hte de la pratiquer el en ne réservant à l'exportation que les 
wroduits qui ont été spécialement condilionnés pour les mar hés 


destuataires. Or, l'expérience montre que c'est sur le marché 
pirisien que ces conditions d'exportation sont le pus difficile 
realiser. 
| pes centres de production se plaignent qu'un label d'origine 
rouvre souvent des marchandises réexportées du marché pari- 
‘en dans de mauvaises conditions. 
Les gares-marchés d'exportation existent dans de nombreux 
pays étrangers (Italie notamment). Leur exemple est intéres- 


‘ 


pui £e 

La care-marché de Munich, comporte, elle aussi, des enseigne- 
ments très valables, orientés vers le commerce des produits 
jmportés; Son organisation pourrait recevoir des applications, 
pour l'exportation. 

(erlains de nos collègues ont craint que la création de gares- 
marches où marchés-gares pour l'exportation — spécialement à 
luris —, ne raréfie la marchandise et ne provoque Ja cherté, 
Fautil rappeler que le volume exporté en fruits est relalive- 
ment faible ? Actuellement on est à 60—70.000 fonnes €t on 
espere atteindre 200.000 lounes en 1953, pour l'ensemble de la 
France. 

IH one s'agit que d'un volume peu important, par rapport à 
celui absorbé par le marché parisien (pius d'un million de 
tounes), mais, plus que le pourcentage, importe la haute qua- 
hé et la valeur des produits vendus, L'exportation de fruits de 
quinté, outre la rentrée des devises qu'elle procure, conduit à 
un perfectionnement technique, dont bénéficie l'ensemble du 
| LEA . 
Dins l'hypothèse d'une France exportatrice de produits agri- 
cols, c'est Vers l'exportation de produits de qualité qu'il faut 
s'orenuter, produits demandant beaucoup de travail et de main- 
d'œuvre et non vers l'exportation de produits bruts, qui doivent 
servir de matières premières. 

D'autres collègues ont exprimé le sentiment que, dans l'hypo- 
these d'une exportation intensifiée, Paris n'était pas l'endroit 
ind'qué, sr situer les installations nécessaires, Selon eux, il 
étut préférable de choisir un nœud ferroviaire et roulier, à 
proximité des points de destination (Strasbourg, par exemple) 
ou un port, comme Rouen ou Boulogne. 

Aucune solution n'est exclusive et il est bien certain que des 
réalisations multiples, de dimensions modestes, trouvent leur 
place, mais, étant donné la disposition convergente vers Paris 
du réseau ferroviaire et routier, une organisation parisienne per- 
weltra de procurer des avantages sensibles aux exportateurs. 

M. Normand nous citait l'exemple de régulateur que pourrait 
jouer cette organisation, pour l'expédition de certains légumes 
vers Londres. 

En outre, M. Thoumyre, mémbre des commissions réunies, à 
coumuniqué une note détaillée sur l'organisation progressive 
l'une gare maritime dans le port de Rouen, notamment pour le 
tralic des fruits, agrumes et légumes d'Afrique du Nord. 


IV, — SOLUTIONS PROPOSÉES POUR AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT 
DES HALLES DE PARIS 


{° Position du problème parisien: 

L'origine de cette étude se rapportant à l'examen de la 
situation des Halles centrales de Paris, il semble utile de rap- 
peler les graves défauts du fonctionnement actuel de ce marché, 

M. Lemaire-Audoire les résumait en termes excellents dans 

son rapport: 
_« Aussitôt pénétré dans le périmètre des Halles, il devient 
ltipossible de circuler normalement et l'on constate un enche- 
vétrement inextricable de piétons, de camions de tous tonnages, 
l: chariots, de diables, de marchandises, ete. 

: Les trottoirs sont encombrés de marchandises de catégories 
diverses, de paniers, de caisses, qui débordent sur les chaus- 
sies, Partout où se tient le carreau forain, tenu par les marai- 
chers, les approvisionneurs et les mandataires, les marchandises 
s.entassent sur la chaussée, rendant toute circulation impos- 
Sibie, 


DISETTESCETES! 











« Sur toute la superficie qui s'étend des limites du périmetre 
des Halles jusqu'aux pavillons, les marchandises sont exposces 
en plein vent, done à toutes les intempéries, au froid, à la pluie, 
à la chaleur et aux poussières, 

« De telles dispositions sont absolument contraires à toutes 
les règles de l'hygiène et il ne faut pas oublier qu'un tel état 
de choses porte un tort considérable aux marchandises vendues 
qui, où mouillées, où gelées, où exposées aux fortes chaleurs, 
perdent obligatoirement de leur valeur et cela, aussi bien au 
détriment des producteurs, proprélaires de ces marchandises, 
que des vendeurs, acheteurs et consommateurs... 

« On constate une anarchie complete dans a répartition des 
emplacements, ce qui entraine une dislocation totale du marché 
le plus important: celui des fruits et légumes... » 

Et le rapporteur insistait sur l'encombrement des Halles par 
les emballages vides, sur la vétusté du marché, due à l'absence 
de moyens modernes de manutention, de transport el de pré- 
sentation des denrées. 

Et il terminait ce tableau, par cette d ripti on des diffi ultés 
de circulation: 

« La cireulation étant paralvsée, du fait que les chausites 
sont réservées, en inajeure partie, à lexposition des denrées 
mises en vente, il en résulte un embouteillages, rendant très 
difficile aux camions l'acces des lieux où ils doivent être déchar- 
gés, Il en est, d'ailleurs, de même pour le désapprovisionne- 
nent du marché, puisque les camions, camionnettes ct voitures 
ne peuvent, ni stationner dans des conditons normales, ni accé- 
der à proximité immédiate des Heux de vente. » 


L'absence de raccordement direct à Ja voice ferrée complique 
singuliérement les conditions d'exercice du marché, 

Faut-il rappeler les conséquences de cet état de choses déplo- 
rable ? 

Pour les consommateurs: la livraison de denrées ne répond 
pas aux qualités de propreté et d'hygiene qu'ils sont en droit 
d'exiger; les frais de distribution et de comimercialisation sont 
excessifs, au fait des coûts élevés des transports et les efforts 
de lransport rapide sous le régime du froid sont annihilés, Pour 
les producteurs, il y a mise en échec de la politique de qualité 
et de standardisation des produits agricoles. 

Quant aux cominercants, ils souffrent du mauvais fonetion- 
nement du marché. Là aussi, citons M. Lemaire-Audoire : 

« La loi économique qui parait réglementer le marché deg 
Halles centrales de Paris, à savoir la loi de l'offre et de la 
demande, ne peut pas jouer, dans des conditions absolument 
normales, puisque Jes marchandises ne peuvent pas étre pré- 
sentées dès l'ouverture du marché et que la dispersion des 
Juatchandises de même catégorie ne permet pas aux acheteurs 
de se rendre compte rapidement des quantites offertes, » 

Tout ceci impose des solutions urgentes, dont certaines ont 
déjà été retenues par le Conseil économique, le 8 juin 1949, 
l'étude présente étant une application de ses premières conclu- 
SIONS, 

2° Solutions envisagées par la Société nationale des chemins 
de fer français. — Ces solutions sont de deux ordres : 

La premiere est le transfert total du marché à Pantin-Pobignv. 
avec gare fer-route sur un terrain occupant une superticie de 
133 ha, terrain situé à proximité de l'aérodrome du Bourget. 

On sait qu'il S'agit d'un projet étudié en 1943 par la délé- 
gation à l’équipement national. La préfecture de la Seine n'a 
pas donné suite à ce projet. 

Nous ne le signalons que pour mémoire, le Conseil €cono- 
mique ayant, dans ses décisions antérieures, marqué sa pré- 
férence pour un aménagement et une réorganisation sur l'emn- 
placement actuel, sans éliminer cependant toute étude de 
transfert, I! était préférable de s'orienter vers une solution plus 
limitée, qui pourrait servir simplement d'essai, 

C'est dans ces conditions qu'a été étudié le projet d'aména- 
gement de la gare des messageries qui va être désaffectée — 
rare située à proximité de la gare de Lyon et que nous appel- 
erons du nom du carrefour où elle est située « Bercy-Rarm- 
bouillet ». j 

Tout d'abord, une description sommaire des lieux et un plan 
de ses aménagements sont donnés en annexe. 

Ces documents montrent l'extrême modestie du projet qui 
nous est soumis. 

Comparé aux installations de Munich qui, il est vrai, répon- 
dent à un tout autre objet, il n'y a pas de commune mesure. 

En tout état de cause, il ne s'agit que d'un projet et, si 
l'examen comparé des avantages et des inconvénients con- 
duisait à retenir Ja solution du marché-gare comme solution 
annexe des Halles, rien ne s'opposeralt, ai cela était néces- 
saire, à ce que soit demandé à la S. N, C. F, de rechercher 
et de trouver un autre emplacement, 

Un syndicat d'études a été créé pour la réalisation de ce 
projet, dont les avantages ont été rappelés par M. Monnot, son 
directeur. 
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Les représemants des administrations de tutelle, et notam- nous pensons qu'elle y envisage la vente de marchandises ir 


ment M. Maillot, directeur de l'approvictonneraent du dépiar- 
tement de La Seine, nous ont indiqué les raisons pour les- 
qorlrs Us s'ftuienlt montrés hostiles à ces ah are 

En particulier, la préfecture de police à refusé l'autorisation 
demandée par Ve syihent d'études avtoriention né -Peenire, 
pur<qu'it s'agissait d'une élude portant emprise sur le domaine 
puslie. 

Voici les attendus de celle décision: 

« Attendu Qu'il apparait que la création du marché de gros 
de fruils et légumes en gare de Paris-Mamboumbdet-Bercy risque- 
rat d'oboutis à l'ortroi à des concessionnaires d'un monopole 


, 


de Sn nn eommerre de gros des fruits el Aéguimes, dans la 
région parisehhe ef peut-efre Meme en province, 


Vendu que ce marché, placé sous Fégide d'une société 
gris pourrait devenir une source de proiils pitjudichbles 
j x 


L tte rer général, 
« Jiefuse, elec... » 


Ce refus est assez élonnant, ear il ne paraît tout de même 
pas uinpossibie que les administrations de tutelle imposent les 
cond tions susceplibles d'éviter un monopo'e de fait ou encore 
fixent des règles de gestion et de contrôle, évitant des « prolits 
préjudciables à Fintérèt général ». 

Faut-ii rechercher Ja cause de celte décision dans Fesprit 
prudent des administrations, désireuses de bouscier le moins 
possible du sfatu quo, où bien faut-i! penser qu'elles recher 
chent, pour j'avenir, des solutions plus audacieuses ? 

Quoi qu'il en soit, le représentant du conseil municipal de 
Paris, M. Brousset, ne nous a pas caché son opposition à ce 
point de vue des préfectures, Pour sa part, il n'hésite pas à 
souhaiter une tentative, au moins partielle et à titre de banc 
d'essur, 


Avantages de la créalion d'une qare [errôviaire annere 
des Halles, d'après les déclarations des représentants de la 
S. N. C. F. 


1° Diminution des charges grevant les marchandises, Sur les 
chiffres d'évonomies réalisées, Jes avis ont été divergents, 
mais on ne saurait nier, ont déclaré ces représentants, qu'il 
Y à économie sur les élements ci-après du coût de distri 
bution : 

Camonnage de la gare aux Halles centrales; 

Décharge des camions aux Halles, transport aux postes de 
vente, transport des embaliages vides; 

Freintes 2 route, taxes locales, entrepôt des emballages 
vides. 

La S. N. C. F. chiffrait ces avantages À 5 francs par kilo, 
chiffre fortement contesté par les représentants du commerce, 
qui ne lui trouvent pas de fondement sérieux. 

2e Suppression des avaries résultant des opérations de déchar- 
gement et de passage sur le marché, Possibilité d'effectuer le 
chargement dans des conditions d'hygiène plus favorables, 
Encouragement à la vente des produits standardisés; 

3° Diminuhon de l'encombrement des Halles, par suite de Ja 
suppression de la moitié du tonnage des fruits et légumes et 
facilités de circulation plus grandes. Le transfert en un autre 
point d'une partie de la circulation décongestionnera le centre 
de Paris et rendra possibles des aménagements actuellement très 
difficiles; 

4° Absence de frais pour la ville de Paris, puisque 
pourrait être réalisé par une entreprise privée; 

5° La création d'une gare annexe des Halles permettrait au 
marché parisien de jouer le role de marché national. La réex- 
pero vers le Nord ou l'Est, de fruits et légumes venant du 
Sud-E:t et du Sud-Ouest serait grandement facilitée. I ne faut 
pas perdre de vue que le marché parisien à, de plus en plus, 
un large rayon d'approvisionnement et qu'il doit s’équiper 
pour salisfaie une chentèle toujours plus nombreuse. L'exem- 
le de la gare-marché de Munich, canalisant les arrivages de 
ruits et légumes importés d'Italie et des Balkans vers les prin- 
cipales villes de Bavière et une partie de l'Allemagne est ins- 
truetifk, encore qu'il n'y ait, bien entendu, aucune transposition 
possible, 

En plus des arguments précisés par Ja $. N. C. F.., M. Le Cor- 
busier note que la création d'une gare annexe, même de dimen- 
sions modestes, apporterait un choc psychologique très heureux. 
C'est ce qu'en termes imagés, M. Le Corbusier appelait 
« disloquer la banquise ». L'expérience a montré que la cris- 
tallisation des situations acquises empêchait pratiquement toute 
réalisation. L'ouverture d'une gare annexe obligera à repenser 
certaines organisations, certaines règles, qui ne sont peut-être 
pas aussi immuables qu'on veut bien le penser, 

La S. N. C. F. n’a pas précisé exactement comment elle con- 
cevait le fonctionnement de la gare annexe des Halles, mais 


le projet 





vant uniquement gar fer, les marchandises 4!TIVAnt par route 
confinuersient à étre vendues aux Halles, dans les cond te 
actuelles, } faudra un emplacement beaucoup plus var ra sd 
permettre fa vente des fruits ef fégumes arrivant par our 4 
vor fer, en un seul endroit. C’est une hypothèse que nous aux 
PHYISALET, DS Qui dépasse Jes possibiiités du projet de Hrrry 
Rambouillet. : 

Dans hypothèse de la S. N. C. F., on peut concevoir de 
modalités de Verte différentes ? par exemple, la Vente, sx 
Halles, sur échantillon, de marchandises Hivrables 4 {à à, 
annexe, CE QUI SUppose des pratiques rigoureuses de col 
tiüonnement, de la part des producteurs et une modifi 1 
des habitudes commerciales, Mis cela n'est-il pas dans là h 
gne d'une évolution probahle ? 


B. — Objections soulevées par le projet de ln S. NX CF. 


Plusieurs objections portent sur le projet Bercy-Ramboulets 
exigonlé du terrain, manque de dégagements, jampe d'accès 
difficile. 

Ces ohjeclions, fort pertinentes d'ailleurs, ne tiennent que 


dans la me-ure où la S. N. C. F. ne pourrait trouver un autre 
emplacement, 
l'lus sérieuses sont les objections portant sur le principe 
méme d'une gare annexe des Halles et du fonctionnement du 
marché des fruits et légumes, entrainé par le projet S. X. CF, 
1° La création d'une gare annere des Halles rompt l'unité du 
marché, — Cette objection à été formulée par l'ensemble des 


professionnels, On se souvient, d’ailleurs, que M. Lemiire. 
Audoire avait indiqué deux règles essentielles de fonct'onne. 
ment du marché des Halles, afin que les cours puissent <e 
former normalement, avec le libre jeu de la loi de l'offie et de 
la demande: unilé de temps, unité de lieu, 

Cette rupture d'unité serait génératrice de cours différents 
et de spécuiation: 

29 La coexistence de deux marchés entrainerait une «une 
mentahion du cout de distribution — doub'e dérangement pour 
les détaillants — obligation de créer deux postes, pour les 
mandataires et commissionnaires. 

Les avantages escomplés par la S. N. €. F. — et dont il va 
d'ailleurs lieu de rappeler ïe caractère fortement conteste de 
la part des professionnels du marché — seraient ann'hilés par 
ces charges supplémentaires ; 

3° La production ne s'est pas encore imposé les disciplines 
nécessaires, pour que la vente des produits standardisés puisse 
être généralisée. — La vente sur échantillon est contraire aux 
habitudes françaises et le problème du prix Je revient des 
emballages perdus n'est pas résolu. 

A vouloir aller trop vite, on risque de compromettre une évo- 
lution sonhaitable ; 

4° I faut éviter, dans la même gare, la vente des produits des 
tinés à l'exportation et la vente des produits destinés au marché 
intérieur ; 

»° Les exemples étrangers, invoqnés pour servir de précédent, 
ne sont pas valables. 

I ne faut pas oublier que la gare-marché de Munich, visitée 
par la délégation des commissions, n'est pas essentiellement 
un marché local {elle ne l'est qu'accessoirement). C’est surtout 
une gare de dédouanement et de transit, où sont centralisés les 
fruits et légumes d'importation des Balkans et d'Italie, à destina- 
tion, non seulement de la Bavière, mais des principales villes 
d'Allemagne, de Belgique et Hollande (voir note annexe). 


C. — Conditions de fonctionnement d'une gare annere, consli- 
tuant un dédoublement du marché des fruits et légumes des 
Halles centrales de Paris. 


Nous allons essayer de les résumer, bien que cette solution 
n'ait pu être finalement relenue: 

1°* Nécessité de choisi, un emplacement approprié, avec t 
dégegements suffisan'. es des espaces libres, permettant de 
s'adapter aux eriyence: que l'expérience fera connaitre. 

A cet égard, l'emplacement Berey-Rambouillet est, de l'avis 
unanime, nettement insuffisant et ne pourrait être retenu qu en 
désespoir de cause, à défaut de terrain plus favorable; 

20 Nécessité d’un équipement moderne, notamment au point 
de vue conservation et manutention et pour éviter une ruplure 
de la chaine du froid. 

Nécessité de bureaux modernes; 

3° Etude et mise au point d’une société gestionnaire, qui pour- 
rait tre une société d'économie mixte, où la part de l'Etat serait 
suffisante pour éviter qu’elle ne travaille pour l'intérêt partie 
lier de ses membres. 

(Voir note annexe HI) ; $ 

4° Généralisation de la pratique des emballages perdus, qui 
facilitera le fonctionnement ve, 4 gare-marché ; 

5e Connaissance et transmission immédiate aux Halles de5 
arrivages en gare annexe et réciproquement; 
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Li 


e Mise en application d'un règlement identique à celui des 
Jp! « ei apphque par les mèmes personnes, pour évier Ja 


: de marché. 


it \ppartient pas au Conseil économique de déterminer Les 
disposons détaillées de ce rÉglement, mais 11 faut rappeler, à 


ce propos, que l'unité de marché est un leurre, dans l'état de 
déso ire actuel âes Halles, Notons également qu'i existe une 
te du marché de fa Viande; if n'apparait pas que cefa ait 


uv .e . EN P 
sonné un préjudice sérieux. (Cetle dualité est contestée 


cles professionnels du marché de la Viande, qui font observer 
F s isit d'une vente, en deux endroits distincts, de produits 


duterents.) té er | s 

Eh tout cas, cette dualité ne saurait étre invoquée, dans 
hypothèse où on réaliserait Aa veute sur échantillon, aux 
J{alle<, de marchandises Divrables en gare annexe des Halles, 

L apparaît, après mûre réflexion, qu'il y a bien lieu de pro- 
mouvoir la création de « marchés-sares » moderpes, sur les Heux 
de production, d'expédition on de sortie où d'entrée des mar- 
chandises où à proximité immédiate de villes consliluaut un 
entre important de Voies de communication. 

{ création parait spécialement justifiée dans lagglomé- 
ration parisienne, tant en raison de la situation actuelle des 
Halles centrales de Paris, que de lexistence d'un nœud ferro- 
xaire et routier de première importance. 


A cet égard, trois solutions peuvent être envisagées: 

Je transfert total des Halles de Paris; 
le transfert d'une partie du marché des fruits et légumes, 
considéré comme la cause essentielle de l'encombrement actuel 
des Halles ; 

Le transfert de l'ensemble de ce marché, sur un emplacement 
approprié, 

j” fa solution d'un fransfert total des WMalles centrales de 
Paris doit être écartée de suite, Souhaitabie à première vue, elle 
n'est pas sans soulever d'objections, pour l'urbaniste; elle se 
revele pratiquement iupossible, au moins pour le moinent, en 
raison du coût trop élevé de sa réalisation ; 

2 Les objections soulevées par le projet de la Société nalio- 
nale des chemins de fer francais suffisent à démontrer le carac- 
{ère tres aléatoire d'un transfert pariiel du marché des fruits 
et lrqumes. Les conditions de fonctionnement d'un tel marché 
en gare de Paris-Bercv-Rambouillet montrent le danger de la 
coexistence de deux marchés des fruits et légumes. 

Il paraît souhaitable, dans l'intérêt mème du développement 
à venir des « marchés-gares », de risquer cet incontestable pro- 
rés, dans une expérience aussi délicate, 

Les difficultés reconnues du contrôle du seul marché des 
Halles centrales âe Paris peuvent, en effet, amener des doutes 
légitimes sur lefficacité d'un contrôle étendu à deux marchés 
differents; 

# C'est done vers le transfert de l'ensemble du marché des 
fruits et légumes qu'il est préférable de s'orienter, si Fon veut, 
à la fois, décongestionner les Halles centrales de Paris etres- 
pecter, sur le plan économique, lumité du marché des fruits 
et légumes. 

Une instailation d'un « marché-gare » des fruits et légumes 
dins un endroit à larges dégagements et relié directement au 
rail et à la route peut être envisagé dans un délai rapproché. 
Flle suppose Fexistence d'un équipement meoderne de mann- 
tention et de conservation des produits et de bureaux adminis- 
tratifs et commerciaux, Les principes de la réglementation, 
élaborés par le Conseil économique, le & juin 1959, doivent 
s'appliquer, aussi bien aux Halles qu'au marché-gare. Le déve- 
loppement de la pratique des emballages perdus, à faible prix 
de revient, peut largement faciliter le fonctionnement de ce 
marché, 

La réalisation d'un « marché-gare » de fruits et légumes dans 
h région parisienne est possible, en raison de son coût beau- 
coup plus modeste que celui d’un transfert total des Halles, 
Elle facilitera considérablement Fapplication des mesures de 
léarganisation des Halles centrales de Paris, qui ont été 
demandées par le Conseil économique, dans sa résolution du 
S juin 1949. 


* 
LE: 


Au cours de la discussion générale, un membre du groupe 
des Coopératives a insisté sur le caractère local du marché des 
fruits et légumes, approvisionné, en partie, par des producteurs 
de la région parisienne, IL semble que ces producteurs ne 
peuvent être contraints à quitter le marché actuel des Halles, 
alors que Ja vente des fleurs y est toujours pratiquée. 

De toute facon, de nombreux commercants détaillants seront 
tontraims, par le déplècement du marché des fruits et légumes, 
à effectuer l’ensemble de leurs achats en deux endroits diffé- 
fents, Sur un plan plus général, le représentant du groupe des 
tooperatives à fait observer que la production agricole de fruits 
4 légumes peut être largement développée. Dans cette perspec- 
A\c, il est préférable de s'orienter vers la constitution de centres 





d'expédition, surtout pour l'exportation, À proximité des lieux 
de production, Pans je cas parhevbher de 'agploméeralon parie 
sienne, la création d'une gare-marché serait acceptable, si les 
transactions étaient effectuées aux Halles, sur échantillons des 
Imarchandises arrivées en gare et par les Soins de professionnels 
du marché. Cela suppose un effort de standardisation des pro- 
duits agricoles, qu'il y a heu de promouvoir hardhment. 

Quant à fa gesfion du marché, efle ne relève fus HCCESSAITe- 
ment de la création d'une société d'éconotmie mixte, môêtmie si 
la Jormule en est à Ja mode, H faut, avant tout, Fapphcation 
d'un réglement sauvegardant Fintérèt général 

Le représentant du pronpe es CoopéraNses a poié, en conciu- 
sion, une certaine contradiction entre Île rapport soumis au 
Conseil et son avis antérieur sur le problème des Halles de 
Faris, On risque d'aboutir à cette rupture de Funité du marché, 
que le Conseil avait précisément voulu éviter. 

Un membre du groupe des travailleurs de la C. GT, à déclaré 
que le dogme de l'unité du marché était un éerañh commode, 
pour cacher le monopole de fait des Halles centrales de Paris, 
La résolution proposée à l'adoption du Conseil, a-t4l dit, pro- 
pose d'ailleurs eile-méme là création de plusieurs marchésgares, 
selon les besoins révélés par l'expérience, A Paris, il y aura, 
en fait, deux marchés et il est meme souhaitable qu'ils soient 
en concurrence. 

Le représentant de la €. G. T. à souligné, d'autre part, la 
contradiction existant entre un rejet de la solution du transfert 
total din marché et l'acceptation de celle d'un transfert de 
l'ensemble du marché des fruits et légumes, Le coût de lopé- 
ration nest pas très différent, puisque ce dernier marché repré- 
sente 60 à 65 p. 100 de l'ensemble des transactions effectuées 
aux Halles, I faut donc savoir, a-Lil ajouté, si lon veut, en 
proposant celte solution, écarter pratiquement tout changement 
de l'élat de fait actuel. 

Une autre intervention a eu pour objet de marquer Finsuffi- 
sance des informations incluses dans Île rapport. Son auteur, 
membre du groupe des travailleurs (fedéralion des cadres et 
ingénieurs des chemins de fer) à fait observer que les projets 
d'installation de gares-marchés à Pantin-Bobigny et à la gare 
de Bercy-Ramboullet étaient insuffisamment exposés, les rai- 
sons de leur rejet étant trop somemairement indiquées, Dans ces 
conditions, a-til déclaré, on à le sentiment que le vrai pro- 
blème est éliminé, au bénélice de considérations par trop géné- 
Jales. 

Un membre du groupe des chefs d'entreprises a rappelé le 
danger de spéculation pouvant résulter de la coexistence de 
deux marchés de fruits et légumes, sur lesquels les quantités 
et les qualités des produits peuvent être aisément modifiées. 
En suite à lintervention précédente, il a fait observer qu'il 
n'appartenait pas au Conseil de déterminer les détails d'appli- 
cation, ni de dresser des plans de travaux. Des principes et des 
règles sont fixés, dont il appartient aux services compétents 
de tirer les conséquences pratiques. 

Dans sa réponse, le rapporteur a rappelé les considérations 
justifiant la solution d'un transfert de l'ensemble du marché 
des fruits et légumes. I n'y à pas contradiction à cet égard, 
avec l'avis antérieur du Conseil, qui prévoyait expressément 
l'étude du problème. 

Les droits acquis aux halles par les producteurs de la région 
parisienne ne sauraient mettre en échec une solution d'intérêt 
général, pas plus que ceux de toute autre corporation inté- 
ressée, On se condammnerait alors à ne rien fuire, Four ne 
déranger aucune habitude, 

Le rapporteur à admis que l'unité du marché n'était pas un 
dogme absolu, mais que, dans le cas considéré, le risque de 
spéculation était suffisamment grave pour écarter une divi- 
sion du marché des fruits et légumes, La solution proposte au 
Conseil résulte d'un choix difficile, qui tient un compte suffi- 
sant des avantages et inconvénients de chacune des solutions 
envisagées, 

Le rapporteus a donc demandé que le texte proposé à l'exa- 
men du Conseil soit adopté sans modification. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que Ja résolution 
ci-après à té adoptée, au scrutin public, par 74 voix, contre 1 
et 5x abstentions. Le Conseil aval rejeté, ail préalable, au 
scrutin public, chacun des amendement: proposés, à Fexception 
d'un amendement relatif à Futilisation, à Utre expérimental, 
de l'emplacement de Berey-Rambouillet. Cet amendement avait 
été adopté par 63 voix, contre 62 et { abstention. 

7 — 6 © + 


2° Résolution formulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du 7 mars 1950. 





Le Conseil économique, 

Vu sa décision, en date du 8 juin 1949, de « mettre à l'étudé 
tous projets de réorganisation et de transfert éventuel des 
Halles centrales de Paris, ÿ compris ceux relatifs à la création 


d'une ou plusicurs gares-marchés, ferroviaires et routières »s 


+ 
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—— 
1 ‘ 1 . , Pr . aus 
Apres avoir entendu Je rapport pli Die, all NOM 46 Se6S COM- Ce transfert devra répondre aux condilions suivantes 
Ss1011S les e l'agriculture e c« { rce € le la dis- \ " : L F 
tri tio ge fl sé mattoslunne été ES a) Choix d'un emplacement offrant des dégagements «tn. 
Le : ss dé 4e l gr. : NT TR  ' sants et des possibilités d'extension, permettant une adarnt j 
{ } rlaut r "NP <( 1! Es EN & ile «es L 4 Fr R = 1 
“ LL . mg net r ide au { pos! 1] 1 sa à Fees . : aux exiger es que l'expér lence fera connaitre. 
omeInes QC GISIFIDULIOI 1HTCTICUFE es OQUIIS &:IINETRAaIres 2 é à 
et de leur exportation vers Îles pa étrangers, de la consti- A cet égard, l'emplacement de Bercy-Rambhouillet, J ] t 
tution de marchés modernes. reliés aux Voies de comimuni- par la Société nationale des chemins de fer français, 
cation : a un transfert expérimental (2); 
Considérant l'urgence, dans le cas particul ae de l'agglomi b) Dotation d'un équipement très moderne de manuti 
ralion parisienne, dur OrRaNISaTIG MaterIen cie AL au et conservation des marchandises et de bureaux admin fs 
marché, «i la fois national et lot il L = Hal es CeéHIrails eil ou COIDINETCIAUX ; 
Paris, urgence deja soulignée dans la résolution du Consei pro : ; - 
économique du $ juin 1949: c) Généralisation de Ja pratique des emballages perdus, nr 
Considérant l'impossibilité d'un transfert total des Malles fois résolu le problème de leur prix de revient; 
centrales de Paris dans les circonstances pr senies, en Talsou d) Réalisalion et gestion du marché-gare, par une le 
du coût trop élevé de celle opération et des objections souie- d'économie mixte (3); 
vées sur le plan de Purbanisme; ARE , Ê . Cu: 
Considérant que Ja création, proposée par la S. N. C. F., d'un e) Application du réglement élaboré par le Conseil écorcmi. 
marché des fruits et légumes innexe de celui des halles — que, dans sa résolution du 8 juin 1949, relative aux Halie: 
en gare de Paris-Bercv-Hambouillet, conduit, en raison de trales de Paris, 
l'insuffisance de l'emplacement et de la difficulté de sa Hiaison - _. se 
à la route, à un dédoublement de ce marché, favorable à (1) Un amendement présenté par M. de Laulanie a 618 rejeté 
sp'eulation ; scrutin publié, par 32 voix contre 24 et 27 abstentions, Cel &rner 
Considérant, par contre, que le tranefert de l'ensemble du deinent lendail à rédiger ainsi le paragraphe 2%; 
marché des fruits et légumes peut faciliter tres censiblement « Que, dans le cas particulier de l'aggiomération parisienne del, 
la réorganisation matérielle des halles centrales de Paris, à la fois d'un marché national et d’un nœud ferroviaire et roule 
ni Fée: gs difficultés pi tiques et financières de cette solution ; de Première importance, jl est possible de décongestonne: es 
ls - , s balles centrales de Paris par la réception, dans une gare à { 
fset Pévis (11: niser, de Wagons complets vendus aux halles sur échantillons ve Su 
met L'avis ‘ Lt . qui ne conslilue-ail pas une division de ce marché favor s 
o Qu'il v a lieu d'étudier et de promouvoir Ja constitution spéculation, Î 
Ju Ï Ï 
de marchés alimentaires modernes, reliés directement aux « Celle organisation devra répondre aux conditions suivant 1 € 
movens de transports ferroviares et routiers et, éventuelle- (Voir le dépouiiement de ce scrulin n° 2 en annexe, page 11] 
- ñ +: ‘2) Cet alinéa résulte de l'adoption. au ecrulin publie nar ( Vis 
e aritimes et aériens, soit sur les lieux de production, k AS hé. : LOALE JURIUS 1 ) 
ment, ma ps ‘ acrien ah . di e_ doit I LA contre 62 et une abstention, d'un amendement présenté par MM 
d'expédition ou de sortie des marchandises, soit APTE gues et Le Rrun. Le lexte des commissions, auquel il se sul< tie 
Inimédiale de villes constituant un centre important de voies de était ainsi rédigé: | 
r nication . , : 
m5 “cher opel AO D a: Ces is « A cet égard, l'emplacement de Bercy-Ramhouillet, proposé jar ! 
2° Que, dans le cas particulier de l'agglomération parisienne, la Société nationale des chemins de fer français, est neitem 
dotée, à la fois d'un marché national et d'un nœud ferroviaire suffisant, » (Vor le dépouillement de ce scrutin n° 4 en a ‘ 
et roulier de première importance, 11 est possible de faciliter puse 112). 
trés sensiblement la réorganisation matérielle des halles cen- Un amendement, présenté par M. Piron, au nom du groupe des r 
trales de Paris, par le transfert de l'ensemble du marché des her Ep Les Aya pe préimen A oete dr ( 
fruits et léguimes, à l'exclusion de toute division de ce marché blic par 60 Voix contre 53 et 8 abslentions. Cet amendement tendu \ 
favorisant | ulation (? * à rédiger ainsi le paragraphe a): { 
avorisant là spéculation (2). y : “Me : Se né 4 
x à , « En attendant qu'on puisse réaliser ce transfert sur un ern;la. ( 
(1) Ce vole a été acquis an serutin publie, par 74 voix contre 1 cement offrant des dégagements suffisants el des possibilités d'ex- Ï 
et 58 ahstentions r le d lement d ruti o G en annexe tension, permettant une adaptation aux besoins, l'expérience dut 
ON üfhs ions (Var 1e dépouillement di sCruiyI 9 6 en àärninexe, À : 5 s : er Me d n e - 
Püse 113 ètre commencée sur l'emplacement de Bercy-Rambouillet, propos : 
2) Un amendement présenté par M. Piron, an nom du groupe par la Soriélé nationale des chemins de fer français, celle réalisa 
des travailleurs C. G. T., a élé rejeté, au serulin public, par 67 voix tion s'avérant peu coûteuse » (Voir le dépouillement de ce scruln : 
contre 97 et 1! abslention. Cet amendement tendail à substituer à n° 3 en annexe, paze 112). 8 % ( 
ce paragraphe le texte suivant: (3) Un amendement, présenté par M. Piron, au nom du £ e MM 
. bo Que, dans le cas parti ulier de l'agglomération parisiel ne, do- des travailleurs C6: T4 à été rejeté, au scrutin public, par 0) X do 
{ée, à la fois d'un marché nalional et d'un nœud ferroviare et rou- contrée 51 el 8 abstentions. é 0 , , S 
tier de première limporlance, il est possible de faciliter très sensi- Cet amendement tendail à substituer à cet alinéa le texte suivant: s 
blement la réorganisation matérielle des halles centrales de Paris, « Réalisation et gestion du « marché-gare » par une régie Huile { 
par le transfert total où parliel du marché des fruits el légumes.» Cipale, » (Voir le dépouillement de <e scrutin n° 95 en ahheae, j 
d Voir le aépoulllement de ce. scrulin ne 1 en annexe, pige 111.) page 112). 
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AXNEXE I ANNEXE n 
Description de la gare Paris-Lyon-Messageries La garemarché de Munich. 
uv Ps te , 
(Bercy-Rambouillet). A, —Description des insiéllations du marché: de” M 
ss j ; D'après la « Reichsbahndirektion Muinz ».) 
| { la à \ 
1° Un couvert surélev \ { ( if { 1.431 L'ensemble du marché de Munich comprend : 
Ï tre res, int les AU , jp NIDHLUIVES il k O0 latre halles affectces au coninmerce en gros des f 
£:! EL lésumes et produits horticoles, avec ives, faisant j 
] art 1 MH} niutres, d'entrepôt frigorifique ; 
] , ot Le grand marché des produits maraîñchers {marché de 4 
Un hongar pour le marché des ponmes de terre (avi 
te ‘Hul es! à à ! 
Je bätiments fi HTaUX) ; 
e) Dessert directement: Un bäaliment, rue Valley, comprenant bureau de poste 
Coté Nord, par une voie le 300 mvtres pour 30 x LONS €n- taurant; ; 
Le 1), permettant Ja re eption et la réexpt tion des marchau- h cinplacement Pour 10 FAarige des voitures; 
doublée par une voie parailèle de 200 mètres de Jongueur, ne cour de chargement; 


Côté Sud, par une voie de desserte accessoire de 70 métres 
(pour 7 wagons environ), pouvant être prolongée. 
31 wagons représentant une charge utile de 300 tonnes en- 
viron peuvent donc être déchargés ou rechargés smullané- 


men; 

b) Accessible directement aux camions d'enlèvement, 

109) véhicules environ peuvent ètre mis à quai simultané- 
Dicil 

Le quai couvert pourrait être pourvu: 

a) D'un outillage moderne, pour les manutentions mécani- 
ducs, teis que transrouleurs, appareils élévateurs à fourches, 
cic..…, en vue d'a lérer Jes opérations de chargement et de 
déchargement, de loti ment des colis par postes de vente, 
ele. : 

b) D'un équipement frigorifique netruit sur ou sous Je 
qu pour la réception et Flentreposage à courte durte des 


dénreces acheminécs en wagons fric MIQUes, 
au-dessus du quai, pourraient être cons- 


, 


lruits des magasins, bureaux, resserres, etc. : 

4 Une cou de 214) mètres carrés, couverte sur 9 700 mètres 

{ , POUI l'évolution des camion 

Des bureaux silués en bordure de la rue de Berev et en 
surclevation sur cette rue. Ces locaux pourraient étre ant nagés, 
en vue de répondre aux besoins des réceptionnaires grossistes, 
ivt il de correspondanct et d venté bureau de po te, 
fiaulson téléphonique, ele. 

En résumé, les surfaces qui pourraient être occupées dans 
l'et t actuel des host pi es installations d'une £ marche 
bo PQ { { le LRRUL 1h le vante 

UAL sis résusaé co... Sc es eee: sc odr 71.431 m3 

PRPPAUT diner ortinssns del AIT Sora 1.183 m2 

UT Too iocistocus insider tai ac re 6.200 m2 

RL ne ta doubs cad AS sa 14,820 m2 

Sur ect emplacement, pourraient étre revephionnées, sans di 
fioulté aucune, 309 tonnes de marchandises par jour, ce qui 
Jeprésente un tonnage annuel d'environ 10004) tonnes. 

Si la gare-marché était ouverte durant 24 heures sur 21, celle- 


ci pourrait évidemment traiter un tonnage plus importit, 

Il est à remarquer, au surplus, que les installations actuelles 
se trouvant en surélévation de S à 10 mètres au-dessus de la rue 
de Bercy, des extensions souterraines, sur une surface sensi- 
blement équivalente, pourraient être prévues dans l'avenir, 
avec acces de plain-pied sur celte rue. 

Ces extensions souterraines, mises en comimunication avec le 
quai ou Ja cour par des élévateurs, des plans inclines où des 
escalicrs, pourraient être affectées à la consuacticn de maga- 
Sins, resserres, elc, 


me ee 





l 
l 
Une cour de douar; 

La nouvelle gare marchandises, affectée au trafic des den. 
rées périssables, 

Le grand marché alimente en fruits et en légumes toutes les 
stations balnéaires situées dans les montagnes havaroises, Îles 
Etats du Nord et de l'Est de l'Allemagne. Le développement 


AR JE 3e hé mi ;: $ 
trafic de Ja Sal0-IHalCHe est indique ciafpres; 


Nombre de wagons, 


Arrivages. Exp“dilions T 

Livrera 31.413 23.872 28 
LS ns ouvasessts 45,089 35.014 80,109 
1MO sssscscsens 62,991 D1.088 113.4 
Li À ARS RAR 60.317 01.960 112.877 

Bien que Munich soit un centre de réexpédition, il faut exe 
miner le cas des denrées vendues sur pla e. Un entrepôt . 
cialement construit en 196, donnant sur la rue Tumblinger et 
la rue Orlasnder, est utilisé, à cet effet, par les 1.759 detail 
lants et 1.709 vendeurs ambulants qui, leurs marchandi< - 


tées, doivent les faire véritier par un contrôleur chargé d 
veiller Ja bonne tenue des denrées. 

Deux bascules électriques sont mises à la disposition de: - 
merçants, 


Vu l'accroissement de l'importance du marché de M l, 


surtout au point de vue du tonnage d'importation, la mn : 
lité de Ja ville a jugé nécessaire de faire construire, en 1, 


un bäliment d'une surface de 3.100 m2, répondant aux € 
gences les plus moderne:, en ce qui concerne l'installation 
bureaux cormmerciaux, 

Une gare-denrées a été également créée, D'une superfi 18 
M.600 m2, elle à une capacité de 450 wagons, pouvant | 
répartis sur ses différentes voies, comprenant treize voics de 
chargement, d'une longueur totale de 2.122 mètres, six \ 


de manœuvres de 1.449 mètres, six voies de réserve de : 
mètres, une voie de sortie de 609 mètres et une voie d' 
de 192 mètres; 2.698 mètres de voies, provenant de 1 1 
quai de chargement, sont à ajouter aux nouvelles voies. 


Description des halles. 


Le bâtiment intérieur des halles du marché, non compris :°8 
passages intérieurs, à nne longueur de 115 mètres et une 141* 
geur de 97,60 mètres, Chaque halle, construite en béton 377, 
mesure 17,50 mètres de latge et 20 mètres de haut. L'éclurise 
en est assuré par des fenêtres, placées à chaque extrémite 01 
bâtiment et aux murs d'encrinte d'une hauteur de 9,20 zuefres; 
95 pavillons, d'une surface variant entre 30 et 100 m2, la 
sent et peuvent donner accès aux camions, par des portes *{ 


[IX Le 
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t aménagées dans lune de leurs parois, Les commer. Pour cette dernière catégorie, il est possible, grâce aux vastes 
tent leurs affatues dans un bureau instalté dans cha dégagements, de décharger à Ia fois 250 wagons. 
)UEe La gare de Munieh est donc essentiellement une gare de 
bies de {1 { : | ! dédouanement et de transit. 
! S DOrISSaines eva t élre sto natt L DLIY si nd , 
i 1 : : T. » 
ces dans les caves Ssiluérs en des=<ot de a halle. Ces Un service central d inportation est chargé d'effectuer les 
hauteur moavenne de 35.10 métlres et d'une opérations de dédouanement. de contrôle, éventuellement de 
So m2, dont 1.430 m2 maconnés, donnent dit. tem nt diriger vers le inarché local les inarchandises impropres à la 
\ v et la rue Lagerhaus, ce qui permet un libre réexpédilion où à | unportation, prenais: central s occupe 
it des camions se déchargeant dans les caves. également des opérations de contrôle sanitaire des marchan- 
ts Tor bal le, s'élè bâtir t ! La dises, IE apparait comme mi publie, pai-privé, Ha un contrat 
sl ee > tes : 4 - , . cs Fe psc dat , avee la muni ipalite et les chemins de fer et passe des cort- 
D ! 0 ee Sep e case du. dk ! _—. ventions avec Les unportateurs, pour effectuer, en leurs leu et 
uixX Cominerciaux. Quelques emplovés v occupent, au : | À et 5 me pe * 
n n des ippartements I na l le d'exne a w de pu e, les opel itionis dt «lt douanement ou de transit. é 
vitesse! t située d l' A :cantenii Er A l'époque de pointe des importations (juin, juillet, aoû0, il 
L vies: est situece dufis ulie SChiCHtUiunale. arrive Jusqu'à NTT Wagotis de 1] étrange r, contre 20 venant d Aï- 
4 lermmagne 
» LE ai 6, el . à PR , t 
Ji F4 ind Ha h A l'époque de morte-saison.: re chiffre de 500 tombe à 50. 
Je grand marché est traversé par quatre travées, d'une Jar- Les arrivages par fer représentent environ 90 p. 100 du total 
£ <pectUve variant entre 1,7 metres et 5.7 metres, coupées des arri\ iges all matché. 
qui ulairement par huit travées, d'une largeur de 2 metres 9e Le marché 
frag: nlila LhEC los TC ! » à ss L à à 
i u metres: celles-ci sont utilisées par Îles piétons et les > é | 
{! \ bras, se diriscant vers 14) saile d'expéditions à Le marché comprend les halles le marché des pommes de 
"\ a ; s = LÉ terre, le marché des produits maraichers, les installations de 
it itUSSC. ; . age 
(a ; d bureaux, de douanes et les installations annexes, frigorifiques 
Le orand marché posstde son propre poste de douane, ocen- et autres 
p « 1 de 
nuit un batiment de 2 étages, avec une salle de douane, au- I Fes 
de Jaqueile sont in allés des magasins. Ce bâtiment a Ces halles sont utilisées pour le commerce de gros des fruits, 
‘! » = t «it sit LE 71 s »” uS: sil  P P" ni L ; 5 d 
{ n de dons. sur 13.7 m de large légumes et produits horticoles, 
] ki: CN 1 =, © 2,1 ; dis. « 


Deux voies de raccordement Je relient à la station Sud; une 
. voie de réserve est silace du côté Nord. 

Le grand marché des produits maraichers contient 128 pavil- 
Lu. Les jardiniers, les maraîchers et les fleuristes v peuvent 
vendre directement aux consommateurs, Les produits sont 
és sur des éventaires, à l'intérieur des Kiosques, formes 
juatre compartiments. A chaque extrémité du grand marché, 
se dressent deux garages, situés, Fun dans la rue Tumblinger, 
Pautre, dans Ja rue Valley, La petite place, siluée du côté 
meridional du grand marché de jardinage, est utilisée, pendant 
Phiver, par les cullivateurs, venus là pour vendre leurs salades 
et pomines de lerre; ce imarché contient quinze stands, répartis 
Sur une surface de 900 m2, utilisés par les grossistes. Chaque 
compartiment à sa cave, que lon peut atteindre par les ascen- 
sours placés dans l'aile septentrionale et méridionste du bâti- 
ment: le premier étage de lentrepôt des pommes de terre est 
occupé par 2S bureaux, Aux extrémités, se dressent deux dépen- 
dues, contenant des appartements d'employés et des bureaux 
CUIHINETCIAUX. 


Emplacement des salles de réfrigération. 


Les salles de réfrigération se trouvent an sous-sol et occupent 
une suiface de 1.163 In2, coupée en son milieu par 1e passage 
central, Suivant la nalure des denrées; une température variant 
cutre --2° çt +2° est cntretenue dans ces chambres. 


Droits et taxes, 


Une taxe de voie de raccordement est payée par la ville de 
Monich, pour chaque Wagon mis à sa disposition. 


B. Corapte rendu de la visite de la qare-marché de Munich 
pur une délégation des Commissions du commerce et de 
Üaugricullure du Conseil économique. 


Une délégation des cominissions du commerce et de l'agricul- 
ture, composée de MM. Stoll, Forgel, Lemaire-Audoire, Lejour 
ct Lerov, à visité les installations de la gare-marché de Munich, 
les 2 et 3 février 1990. 

Cette délégation a fait les constatations suivantes: 

{° La gare proprement dite reçoit des marchandises d'Alle- 
Mague et des marchandises provenant de l'étranger. 

La plus grosse partie du trafic est assurée par les fruits et 
légumes venant de l'étranger, principalement d'Italie, Le trafic 
avec l'Halie, après avoir marqué un temps d'arrêt, après 1945, 
à repris, depuis la réforme monétaire de 1948. 

Ces marchandises sont, pour un faible tonnage, conservées 
pour Je ravitaillement de Munich. La plus grosse partie est 
réexpédite, soit vers les villes de Bavière, suit vers les Etats 
du Nord et de l'Est, soit vers l'étranger: Hollande et pays du 
Nord, 

Plus des cinq sixièmes des marchandises arrivant par fer à 
Munich sont réexpédiées par fer et ceci justifie l'organisation 
burüculière de la gare. 

D'un côté: voies ferrées, pour la réception et, éventuellement, 
le déchargement de marchandises dédouantes à la frontière, 
d'un autre côté: voies ferrées, pour recevoir les marchandises 
à dédouaner, 








Les caves voûtées et d'une température constante permettent 
d'entreposer des quantités considérables de marchandises. 

IL est à remarquer que le rail n'arrive pas directement aux 
Halles, Les marchandises sont déchargées, par cations, des 
Wagons et portées par ceux-ci aux Halles, 

Un bôtiment spécial est réservé au commerce de gros des 
pommes de terre. 

Le grand marché des produits maraichers contient de nom- 
breux pavillons, Ce sont de petits baraquements de bois de 
quatre compartiments, où les marsichers et jardiniers peuvent 
iuettre leurs produits et les exposer à l'extérieur, De vastes 
dégagements permettent une circulation aisée. 

La centralisation des bureaux dans un bâtiment unique sur 
le marché même — à l'allure un peu de caserne — évite les 
pertes de temps et facilite, certes, beaucoup le travail, 


Abattoirs. 


A la suite de a visite de la gare-marché, nous avons fait 
une visite rapide aux abattoirs el aux halles de vente de 
Viande abattue. 

Avant a guerre, celle installation était une des plus 
modernes, Elle à souffert des bombardements, Nous avons pu 
admirer le bätiment où est effectué l'abattage et la préparation 
des pores. 

En particulier, nous avons visité le laboratoire où est pratiqué 
l'examen des Viandes de porc pour déceler « la trvéhine », Cet 
examen est indispensable, dans une région où la Viande de pore 
— en particulier le jambon — est consomimeéé crue, H ne 
présenterait pas le méme intérét ailleurs, 

En résumé, celle rapide visile a permis de dégager un cer- 
ain nombre de conclusions intéressantes : 

1° La réalisition de Ja gare-marché, bin que remontant à 
une trentaine d'années, est adiplee à son objet très spécial, 
IL faut toujours avoir présent à l'idée qu'il s'agit, avant tout, 
d'une instailation destinée à transiter el à détouarer des mare 
chandises d'importétion. 


Ce nest qu'accessoirement que sont livrés à la consommn- 
tion locale les fruits et légumes importés, Le trafic ferroviaire 
des fruits et légumes allemands y est peu nmportant, 

Celte réalisation comporte des enseignements, dans la mesure 
où on envisagerait Ja création d'une gare-marché, destinée à 
canalrser, à orienter et à contrôler le commerce d'exportation; 

29 L'organisation des services annexes — bureaux. cotrepôts, 
frigorifiques, ete. — est digne de retenir l'attention, mais si 
ces indications générales méritent d'être considérées, il ne sau- 
rait ètre question de iransposereune réalisation, aussi intérese 
sante soit-elle, sur le plan national et parisien, Mème la réa- 
lisation de services annexes, comme Ja création d'un buildine 
de bureaux, pour négociants en gros, se heurterait à des difii 
cultes résultant de la psychologie différente des deux pays; 

3° Les conditions du marché sont tout à fait différentes. Si 
les transactions Sur les marchandises vendues sur place — 
qu'il s'agisse de rnarchandises apportées par les maraîichers ou 
de marchandises arrivant par fer — s'opérent comme aux 
Halles, il n'en est pas de même du trafic d'importation, à des- 
lination de l'Allemagne ou de l'étranger. 

Les produits d'importation sont achetés par les négociants 
en gros et revendus par eux à des acheteurs disséminés dans 
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toute l'Aliemagne, qui sont, où non, représentés sur place et la recherche des bénéfices Jui importe moins que Ja dir e 
ceci donne une allure parliculiere à la gare-mnarché: l'acuvité de l'entreprise, N'il lui est remis des à 
10 { nl i | L | , 
5 NI faut tenir compte d echoiqt nouvelles, qui se actions ne consttuent pas des titres négociables, 
sout fait jour depuis vingt-cinq ons, aussi bien du joint de doivent rester entre Ses mains. L'Etat est un actio 
vue transport que du point de Vue conservation, pour étudie same, I] n'v a donc pas d'égalité entre les actionnaires 
une expérience Où ute réatisation possible; détruit siigulierement l'économie habituelle de la so ( jé 
5e Une expérience doit se faire eur un terrain et avec des 
degagements suffisants, pour permettre les réalisations d'ave- Apport de l'Etat. 
nr, En pareille matiere, lempiristee à plus d'importance que Fe | sé 
le idées a priori 1! faut obéir aux exigence: de la pratique et. L Ftat fait aux cocit tés a economie ni xte des appo t ! 
pour celz, disposer d'un espace, qui permette construchions el n'ont pas toujours le même caractère : sud 
ammotigetment » à Les apporte en nature ont été faits aux société s 
sionnaires de l'énergie hydraulique, cette énergie éti une 
richesse nationale (4, 16 octobre 1919, article 10 . AUX tég 
d | de iran 1ort d'é \oreie é6le trique N {1 août fQ20) . à ] Ç 
NOTE D'INFORMATION SUR LES SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE pour Ja navigation du Rhin, à laquelle l'Etat à apport > 
-… L 0) . ‘ 1" it at ‘ ‘ pui te 
De | rhénane, qui fni avait été attribuée par le traité de paix 
LL. — Constitution et administration (1). Sociélé nationale des chemins de fer, à laquelle l'Et it à apporté 
SES T'ESPAUX : 
NOTION DE L'ÉCONOMIE MINIE 2° Les apports en argent supposent l'inscription an 1} et 
+ » | Tv set 
u hs" | de Etat de la conne néces&ure pour libérer los 
On donne le nom d'économie mixte (Germischte Wirtschaft) L'apport a été très important, pour certaines sociétés (090 il 


)) 


à une Jorme d'exploitaton dans JaqueDe l'État, on une autre 
collectivité publique, s'associe aux captaux prives 

L'organisahon de économie mixte offre pourtant les plus 
grandes difficultés, eur on tente de concilier Finéonctlable, 
l'intéret publie et les intérêts privés, Si l'Etat est le plus fort, 
1] SAgIl, au Jond, dure entreprise d Eli qui se presenle 
sous l'apparence d'une entreprise privée, Si l'Etat ne peut pas 
Dpposer sa volonié, ji p'inlersient dans l'économie que pour 
protéger et subventionner, 


CRÉATION DES SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE 


I n'est done pas étonnant que l'économie mixte ne soif pas 
arriveo facilement à établir son statut légal, Un décret du 
2 decembre 1926 à autorisé les comtmnnes à parteIper aux 
entreprises privées, mmais n'a pas réglé les formes de cette 
parhoipalhon, Une prie de loi de M. Charlot, en 1920, 
h'a pas eté discutée, Le projet de la société d'études Jégisla- 
lives de 1924 n'a pas eu de suite. 

Ha done ét6 nécessaire de recourir à Ja loi, pour créer des 
sociétés d'économie mixte. Ces lois sont de deux ordres difré- 
1ents: 

Les unes se réfèrent à la loi du 24 juillet 1867 et se bornent à 
indiquer que, pour telle entreprise délerminée, l'Etat sera 
actionnaire ou administrateur, ou les deux à la fois, des socié- 
tés qui seront créées, I en est ainsi, pour l'exploitation de 
l'énergie hydraulique (L. 16 octobre 4919), le transport de 
l'énergie électrique (L. 11 août 1920 et 19 juillet 1922), Ja 
création de la Compagnie générale de navigation du Rhin 
(D. 25 mars 1924), de la Socjélé nationale de recherches pour 
le traitement des combustibles (statuts du 21 mai 1924), les 
sociétés de fabrication de matériel de guerre (L. 11 août 1936, 
D. 16 et 26 janvier 1927). 

Les ontres créent des sociétés d'un type spécial, chaque 
création présentant des particularités, telles que chaque société 
est unique en son genre. Ainsi, à eélé créce la Société pour 
l'aménagement du Rhône (L. 27 mai 1921, 12 décembre 1940, 
U1 janvier 1941, Ord. 2 novembre 1945), qui a été dissoute par 
Ja loi du 8 avril 4946 (art, 41), la société de Ia Station marée- 
motrice de l'Aber Vrac'h (LL. 2S décembre 1923), la Sociéié des 
services contractuels des messageries roaritimes (L. 28 juillet 
1921), la Compagnie gt nérale transatlantique (L. 20 juillet 1993, 
D. 29 décembre 1934, L. 29 novembre 1940), la compagnie Air 
France (L. 11 décembre 1932, mod, D.-L. 30 octobre 195, 
D. 13 juin 19933), la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ($. N. C. F.) (L. 13 février 1938, 16 octobre 1940, D. 28 dé- 
cembre 1927, Ord, 19 octobre 1944), DH, 31 août 1937 et 
13 février 1938), la société de la Movenne-Dordogne (L. 8 décem- 
bre 1940), qui a été dissoute par la loi du 8 avril 1946, la 
Société charbonnière nord-africaine (L. 7 octobre 1916, art. 1K5). 

On ne peut analyser toutes ces lois. I faut indicuer seule- 
ment les difficultés que présente, dans l'organisation des 
sociétés, la présence de l'Etat, actionnaire où adiministrateur, 


jo L'Elat actionnaire. 


Caractère des actions appartenant à l'Etat. 


Dans une société d'économie mixte, l'Etat n’est pas un action- 
nawe, participant à la formation du capital social et à la vie 
sociale, à égalité avec les autres, I entre dans la sociélé, pour 
faire sentir aux capitaux privés la force de sa souveraineté et 


Traité de droit 





PRG GA ARE SRE AN PE TEEN 
(1) L'ensemble de ce paragraphe 1 est extrait du 
commercial Je M. G. Ripert (1918), pages 006 à 599, 





ons pour Ja compagnie Wansallantique), dérisoire pour d'ulres 
(25.000 francs pour la Société de recherches des combustibles 
liquides) ë 

39 L'apport en erédit est plus singulier, ear un tel apport ne 
devrait normalement donner lieu qu'à Vattribution de parts de 


fondateur, L'ERE garantit. en géséral. l'émisdion d'ableit 


et recoit une part des bénéfices. Il en était ainsi dans les 
anciennes compagnies du Rhône, de l'Air France et dons la 
compagnie des services contractuels des messageries maritimes, 


Attribution des actions. 


L'attribution des actions à l'Etat ect réclée par Ja loi qui 
constitue ou permet de constiluer la société, sans que <oient 
suivies les règles Grdinaires sur les Sociétés par actions, L'athri 
bution des actions d'spport ne danne lieu à aucune vériticotion 
de la valeur des apports en nature, Les anports en capital sont 
représentés par des actions, qui sont qualifiées, tantôt d'actions 
de premier rang, tantôt d'actions de second rang. L'apport en 
crédit fait à la société Air France était représenté par des actions 
de jouissance. À Ja S. N. €, F., l'Etat s'est attribué 51 p.10 
des aclions, les anciennes compagnies recevant 49 p. {00 1 
n'y à Gone aucune proportion entre l'apport fait par l'Etat et 
le nombre {actions qui lui est attribué, 


Assemblées générales, 

Les scciétés d'économie mixte tiennent des assemblées géné. 
rale<, dans lesquelles l'Etat a le droit de vote, pour le nombre 
d'actions qu'il possède (1), mais l'assemblée générale ne peut 
plus avoir les mêmes pouvoirs que dans les sociétés privées, 
Elle ne peut, en effet, en modifiant ses statuts, porter atteint 
aux droits de l'Etat, Cette restriction ne s'explique pas <enle- 
ment par le respert des droits individuels de l'actionnaire. FI 
interdit, en effet, toutes modifications du capital social. car ces 
modifications auraient pour résultat d'augmenter au réduire Ja 
partieipadion de l'Etat (2). est donc illusoire de faire délibtrer 
ensemble l'Etat et les actionnaires. 


e 


29° Administration de la société. 


Caractère particulier de l'administration, 


Pans Ja création d'une société d'économie mixte, l'Ehl 
cherche un pouvoir de direction de l'entreprise, bien plus 
qu'une parlicipation aux bénéfices, On a même vu, dans 0 
laines de res sociétés, l'Etat se réserver des sièges au conseil 
d'administration, sans réclamer des actions. Tantôt, les adrinis- 
trateurs d'Etat forment Ja majorité (S. N, C. F., Compagnie du 
Rhône), tantôt il y a égalité (Messageries maritimes), tantôtoils 
sont en minorité (Air France). 


Administrateurs d'Etat. 


La condition juridique des administrateurs d'Etat est 
déterminée, Un décret du 16 octobre 1946 à pourtant donné 
queiques règles générales, IL décide que le nombre des sicyes 
mr aux représentants de l'Etat sera. en principe, proper 








tionnel à sa participation au capital social, avec un minimum 
(4) A l'assemblée générale de la S. N. €. F., la représentation 6€ 
l'Etat et celle des autres actionnaires sont égales. 2 
(2) Dans les statuts de l'Air France, ées modifications &valent En 
cr 


prévues, sous la condilion de respecter la proporlion de Ja pur 
palion de l'Elat. 
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de et un maximum des deux tiers au conseil. Les adminis- 
tra! . d'Etat doivent être des fonctionnaires de l'État en act 

1 u . } t , 1 < 

vit ven retraite, d'un certain rang dans Ja hiérarchie, avant 
s trente ans d’äge et huit ans de services. IS sont 


, pour là méme duree que les autres administrateurs, Is 


hais tenus d'être personuellermetr tactu Hilialres, 


Pouvoirs du conseil. 


l à, par suite, dans le même conseil, deux catégories d’'ad- 


eurs, d'origine differente et qui représentent des inté- 


] 

l litferents. C'est le vice irrémédiable des sociétés d'économie 
ni Si les administrateurs d'Etat sont en minorilé, ils cou 
\ de leur présence les décisions prises par les mandataires 


opnaires, S'ils sont en majorité, ils imposent leur volonté 
qui representent les capitaux engagés dans l'entreprise. 
LI ne peut guère d'atlleurs supporter d'ètre en minorité. 
Di à société Air France, les administrateurs d'Etat, qui 
en minorité, avaient recu de la loi un droit de veto. Le 
du 16 oclobre 1916 dit que Jes administrateurs d'Etat 


tit 
( rimes pouvoirs que les autres, 
I. -— Décret du 28 décembre 1926 sur les régies municipales. 


Entreprises municipales (Journal [fu el du 3 décembre), 
Texte H, — De Ja parbcipation des communes 
à des eutreprises privées. 

Art, 19. — Les Communes peuvent être admises, sur délibéra- 
tio du conseil munic pal, approuvée dans les conditions pre- 
vues par l'arbcle 3 du présent décret, soit à acquérir des actions 
oti bligations des societés chargées d exploiter les services 
communaux visés par ledit article, sait à recevoir, à titre de 
redevance, des actions d'apport ou parts de fondateur émises 
sdhites socigtes. 
| aucun cas, Ja part de la commune on des communes inté- 
ressées ne peut dépasser 4) P. jh) du capital soc)al. 

Les dispositions du présent arlicle ne s'appliquent pas aux 
cas déjà réglés par des lois spéciales et notamment par là lol 
lu 16 octobre 1919, sur l'utilisation de lénergie hydraulique. 


pu 
] 


Art, 43, — Les statuts des snciétés visées à l'article qui pré- 
devront stipuler, en faveur de la conmunune, dans les 








conditions qui seront déterminées par le règlement d'adminis- 
tation publique, prévu par Particle {8 ci-après : 

1° Si elle ect actionnaire, l'attribution statutaire, en dehors 
de l'assemblée générale, d'un ou plusieurs représentants au 


conseil d'administration ; 

2° Si elle est obligataire, le droit de faire défendre ses inté- 
rêts auipiit de la sociéti pat un delégué spet ul. 

Les modifications aux statuts des sociétés susvisées. qui inté. 


resse 


isnt le ommunes, devront être approuvées par lauto- 
live, sous la forme prevue par larlicle ci-dessus, 


vité adtinishi 

Art. 39. — Les tres visés à l'article 13 doivent être mis sous 
la forme nominative ou représentés par des certiticats nomi- 
natifs 

Is sont conservé pal le receveur muni ipal, même s'ils sont 
affectés à Ja garantie de Ja gestion du conseil d'administration. 

Art, 16 Les Hitres affectés à la garantie de la gestion du 
conseil d'adiministiation sont iiabie abies 

L'aliéhation des autres titres, visés à Farlcle 13 ci-desens, 
ne peut avoir heu qu'en vertu d'uñe déllhératiün approuvée 


1 
dans les imèimes conditions que la décision d'acquérir. 


Art. 47. — La responsabilité civile afférente aux actes accome 
plis, en ant qu'adiministrateurs de a société, par les repré- 
sentants d'une Commune au conso} d'administration , de la 
société dont eïle est actionnaire, 4ncombe à la commune. 

ArLIS, — Un règlement d'administration poblique, rendu sur 
la proposition des ministres de l'intérieur et des finances, délers 
minera es condibons d'apphi alon des arlicles 45 à 17 du Prés 
sent décret. 

Art. 39, — Les dispo iGons du présent décret sont æpplicables 
dans les conditions et sous les réserves contenues dans 168 
articles 164, 163 et 166 de la loi du 5 avril 1SS4: 

{° Aux communes de p'ein exercice de l'Algérie; 

2e Aux colonies de la Réumon, de la Martinique et de la 
Guadeloupe, 

Art. 90, — Le présent décret sera soumis À la ratification des 
Chambres, conformément aux dispositions de Farticle 1 de la 
loi du 3 août 1926. 

Art. ?1 Le prési lent du conseil, ministre des finances, et 


le ministre de l'iulérieur sont chargés, elec 
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REVENU 


Résolution adoptée par le Conseil économique, à l'unanimité, 
au cours de sa séance du 8 mars 1950. 


Le Conseii éconvmique, 

Vu sa résolution, en date du 1! janvier 1950, par laquelle 
il a nus à l'ordre du jour de ses déitbérations Fetude d'une 
proposition de résolution, présentée par le groupe des tra- 
vailleurs (C.G.1.-F.0,), relative au revenu national, son ela- 
blissement ct sa publication; 

Vu le projet de résolution présenté, au nom de Punanimité 
de <es commissions de l'économie nationale et des finances, 
du crédit et de la fiscalité, par M. Paul Vimeux, président 
de la commission des finances, du crédit et de Ja fiscalité ; 

Considérant qu'au cours de sa séance du 23 mars 1949, rela- 
tive à l'étude des conditions, movens et méthodes propres à 
favoriser l'application du plan comptable, 1 avait adopté un 
avis comportant des recommandations relatives à la nécessité 
« d'établir périodiquement le revenu national, dans des con- 
ditions de valeur scientifique et pratique comparables aux meil- 
leures réalisation, étrangères »; 

Considérant que de nombreuses études, relatives an revenu 
nationai, sont, jusqu'à ce jour, effectuées en France en ordre 
dispersé et sans recevoir la publicité nécessaire; 

Considérant l'importance que revêt pour l'économie du pays 
la connaissance aussi exacte que possible du montant et de 
la répartition du revenu national; 





NATIQNAL 


Considérant qu'il importe notamment d'établir une éq 
répartition des charges fiscales entre les diverses cales 
sociales ; 

Considérant, su surplus, qu'un plan de production, à 
issement et d'echanges extérieurs exige, notamment 
etre établi et réalisé, Ja connaissance aussi exacte que 
sible des disponiilités, ainsi que celles des composant 


nu Nalioual, 


Décide : 
De <e saisir, de façon permanente, de Ta question de 
lissement du revenu national, de contrôler et caordi 
es fravaux qui y sont relatifs el, le cas échéant, d'eft: 
üdi-eine ces [Tavaux, 


| 
| 


Demarle an Gouvernement 

1° Que des instructions soient données anx organisme: 
tistiques intéressés, afin que soil assurée Ja publication 
here et complète des composantes du produit et de Ja de) 
nitionale, ainsi que de tous les éléments nécessaires à 
blissement de Ja repartition sociale du revenu national: 

2° Que des inslouelions particulières soient donnée: 
aux organismes statistiques intéressés qu'aux administ 
atin que le Conseil économique ait communication de 
documents et renseignements nécesseures à Faccomplis- 
de sa tâche ; 

39 Que ces dernières instruetions précisent, en oufr 
lesdites communications devront éèlre assorties de tou 
justtications relatives, notamment, aux sources, aux 
de calcul et au degré d'approximation. 
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LUTTE CONTRE LE TRAVAIL CLAIDESTIIN 


PR 


PROPOSITIONS DE LQI: n° 888 « modifiant les articles &, 9 et 
to de la loi du ft octobre 190 sur la lutte contre le travail 
noir »; n° 8985 « sur le marché noir du travail artisanal »; 
u° S#87 « ayant pour but de réprimer le travail clandestin 
ippelé communeérment travail noir. » 

(Oestion dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, par 
application des articles 1% et 2 de sa loi organique du 27 oc- 
tobre 1910 et de l'arli le 25 de Soit reglement intoriIeuI 


{> Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Antoine Antoni. 


INTRODUCTION 


En se saisissant, au cours de sa séance du 9 nevetmbre 19:19, 
du probleme du « travail noir », le Conseil économique a 
repondu à des préoccupations très actuelles. Le marché clan- 
destin de Ja main-d'œuvre tend, en effet, à prendre une exten- 
nquiétante, An moins, cela estil de notoriété publique. 
A référenee n'est pas irréfutable, mais il m'en faut guére espé- 
rer de plus rigoureuse pour traiter de pratiques, dont Ja detin:- 
ton juridique est presque limpossibe et qui échappent, par 
hature, à toute statistique. 


] 
I 


Le phénomène n'est pas nouveau. Les faits que le langage 


fauulier groupe sous la désignation générale de « travail noir » 
éiuent assez fréquents, avant 1999, pour émouvoir les pouvoirs 
publes. Hs avaient fait Fobjet d'une étude du Conseil nahional 
économique et donné lieu, sous leurs divers aspects, à toute 
une législation répressive. On put, par contre, les considérer 


conne négligeables, au cours de Ja période de plein emploi, 
qui suivit la Libération. F serait peut-être plus exaet de dire 
que, ne créant alors aucune menace pour aucune catégorie d'in- 


4 


terèts privés, ils avaient cessé dattirer l'attention. 

Ainsi, dès le départ, nous sommes amenés à constater Je 
caractère essentieLement mouvant de [a matière. 

Le marché clandestin du travail peut être considéré, par les 
lnvines personnes, à des époques différentes, eornme un fait 
rezrettable, mais anodin, où comme un mal social, devant étre 
c\brpé avec rigueur, 

Dans une réponse du {1 janvier 1949 à une question de 
M. Maurice Schumann, MM. les ministres de Findustrie et du 
commerce et du travail constatuient l'inappl'cation de la loi 
du 11 octobre 1940 sur les eumuls d'empioui et considéraient 
cette caducité de fait, comme jusüfice par les crconstances, Hs 
anuonçaient même leur intention de demander l'annulation de 
là loi du £1f octobre 1940, quitte à envisager ultérieurement 
les moyens de combattre certains abus. 

\ un an de distance, les représentants de ces mêmes dépar- 
tements ministériels sont venus devant la commission du tra- 
Val du Conseil économique souligner l'urgence d'une action 
vigoureuse contre le travail noir, 

Nous sommes donc en présence d'un phénomène, qui doit 
être apprécié en fonction de la conjoncture économique et 
Sociale, C’est en fonction de cette conjoncture que certains 
Milieux économiques, ceux notamment de Fartisanat et de la 
belite entreprise, souhaitent une répression effective. C'est elle 
qui a inspiré à un certain nombre de parlementaires ou de 
groupements économiques les propositions de loi ou les éludes 
dont nous avons été saisis: 

Proposition de loi n° 8488, de MM. Duforest et Villard, 
£ pUlés ; 


Î 
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Propo tion de 1 817, de M. Jean-Paul David. député; 

l'roposition de Iot n° 89x55, de M. Ji ques Bardoux, di ] uté. 

Ces textes sont de tendance et de portée trés différentes. 
Aucun d'eux ne pose d'ailleurs, dans son ensemble, le probleme 
QUI nous préoecupe, Aussi, N'avOns-HDOts pas jugé expedient 
de les analvser snccessivement, IP nous à paru préférable, dans 
le cadre d'une étude générale, d'emprunter à chacun d'eux, 
ceriains éléments qui ont ett amalganu s aux apports uv Huue 
COFOMIHIS SION. 


, 


Nous exuIninerons, tout a tot # 

1e Les causes et les aspect du travail Huir, 
29 Ses effets: 

49 La législation existante: 

:" Les mesures soubhuitables, 


I]. — Gauses et aspects du travail noir, 
a) CAUSES 


Les origines du travail noir sont aussi nombreuses que ses 

aspects, On: peut cependant dégager, Copnine causes dominantes :; 
to l'insuftisance de la rétnuneraltion du tras ill; 
2° Le poids des charges fiscales et sueiales 


Insuljisænce de l& rémunération du travail, 


H <somb'e superflu de dire qu'un travailleur qui recoit une 
rémunération loi assurant, ainsi qu a sa famille, des conditions 
de vie satisfaisantes, résiste aisément au désir de chercher, 
dans une activité anpexe, un gain accru. Ni le niveau des ré- 
munérations pouvait, dans notre pays, être armené à nn taux 
sat <faisant pour les salariés, le travail noir cesserait d'ètre nn 
probléme social toportant, H n'en demeurera pas moins, il es$ 
vrai, Un probléme économique, 


Poids des charges fiscal rs Pt sociales. 


Une autre cause essentielle du travail noir nous paraît résider 
dans le poids des charges fisrales et sociales, Traposees aux 
employeurs, comme aux salariés, La lentaton, pour le fravait 
leur, de se sonstraire aux retennes des assurances sociales, 
pour l'employeur, d'éluder ses obligations fiseales et sociales, 
a crû paralléenrent aux fanix de ces charges, L'aggravalion des 
Hopositions, mmètme quand elle est entierement justifiée? est 
toujours un stimulant pour Ha frande, Ea tendanre est tres 
difficile à combattre côr, dans certains cas, une sorte de eollu- 
sion peut s'établir entre des travailleurs mat informes de leurs 
intérêts véritables et des employeurs assez habiles pour les 
faire bénéficier d'une partie des sommes dont 1! frustrent la 
sécurité sociie on fe fise, 

A ces causes essentielles, s'en ajoute it d’autres, moins ime 
portantes et plus variables : 

1° Le chômage partiel ou total ; 

20 Le désir, pour un ouvrier, de se créer un cornmet ement 
de élientele, avant de s'établir à son compte; 

3° Les habitudes de certaines professions, celles notamment 
qui peuvent s'exercer à domicile ; 

59 La tentation, pour un particulier, de réduire le prix à 
payer pour certains servires où certaines fournitures, ch latue 
putant des charges et du protit des entreprises, 

Nous pourrions poursuivre longuement, mais on ne peut 
songer, en ce domaine, à une énumération exhaustive. 

Pour multiples et variés qu'ils soient, les faits qui nous pré- 
oceupent obéissent cependant à une règle commune, FH Y à 
une généralisation du travail noir lorsque Ki conjoncture éen. 
normique et sociale est telle que l'intérêt apparent d'un nombre 
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eroissant de travaille d'emploseurs ét de parlicuiers les b) Du point de vue des particuliers: 
PoUss( ÿ HNFET 0 r'ecouru Le travail soir n'offre aucune garantie de qualité, F ; 
Nous nallons p | penser que la loi reste Jetir particuliers par ses bas prix, mais leur reure to 
motte, dés l'instant ot le «€ e en contradiction avee intérêt intro les Inüfäçons ; 
Honédiat d'un “ p ul nombre de ] y 1e] Le] QE li « hi point de vue des cmploveurs: 
Pos TRE publique n REPTHEEL t sévere à l'égard de hrirar: ne À L : jé : ‘ ; 
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EEFTREE! | t , I! : + i! volont ‘| 11 t dut \ il SU 1 lors l'ex ‘ütion du {rai 
! { { m'} LM { ‘ (RENE Lifie ! it 
4 t 
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4 ftisito} tion) h tirs l'« utitr fie € Hhplal il e gort 2 l' ‘contre pour Le CTHPIOYCUTS honunètes, qu [ 
} ‘ Cet état d fr Î ‘ pu une cü e directe du travail integraleimenut leurs obligations fiscales et sociales U 
li ele ex pl ' ten et IC lé dont jo: noir est un ge QUE ut, car il les pl ce Quiis Une | 
seril Hhiituite EL. }' Nat IL « uiprie tan icnt rrenbielle jntenabl És Il jiuit iuerue, daulis certains 
parmi | enneetl | ent ja enr répatation professionnelle où commerciale, En ef 
tite publ “néralement enelin à pe tenir compte que dt 
visibles des prix de revient, les aceuserait volontiers 
li À « et d'exigence s idaleuses, 
D'une m ere nérale, le travail ci presente, en 
1° Ja } P 1 bar raira 3 lus gr ne ñ mirant x” 
Gars pius «+0Iporaire, Inais JUS fraves IE CRETCROTE 
Chacon nnuît | tort l'expa habituels du ! toutes les catégories soclules, æ convicudion qu'il est f ! 
1,1 l il it { tu } laubrlttie) ll Pas À + ; ». à 
EL [ARE | lusti oc! | LR: { [M { ticll tucit: AVaDlas eus de lourner la a toutes les Fois qu el À 
Le 11 LE t 1) ! { l t [A | " 
0 batir jil la confection | varlio elite [tit Jitutile la pas exactement conforme aux intérèts privi 3 hHiiueeii 
Tr #2 #4 d'autres termes, l'existence du travail noir contribue 
Maroquinerie, la cormptabint le di À idustriel. la daetxlo . ,. \ k 
graphie, la représentat evjeulture, l'horticult t forcer un état d'esprit qui, nous l'avons vu, est li-meérne, 
!, culture marale hèr > partie, à l'origine de son extension et dont la généra 
e à ® s 1 conipromettrait sérieusement le financement de Ja s: 
out cel est Dies Co u 4 U est méme fentlé d li à pas socle et ln iverait 4 ti=4 de lFeUssources jinportanutes, 
cher une grand linbotlanre et di e demander si cet + 
chserplie de fa tiiniirnes € ‘ ETOIT tueril ntervel : : : 
HAS A Liiiius Cost à fn vérins à SR 0 l La législation existante. 
' 11 ve { I ' Les il # D Pr) 
tan 
pes a) Les textes. 
1 ler: ible, en nt que ph Duolliene 1 onne], le travai noir 
devient inadmissible, à létat bronique, Or, les informations Il init généralement b: I désir d Jut! a 
fournies an Conseil Conorique par diverses organisations pro le hommage, Is visent 
fessionnelles el par les Want fonctionnaires entendus, conlir j° Le eurmul des fonctions publiques et 4 emplois | 
nent > Eee a qe de faits à caractère habituel ct perima (décrets du 8 août 199 et du 29 octobre 1996), 
helil., Ce sot la 165 us #1 ‘ , ui iustilie ’actio! : $ ÿ : 
Hu uit là les plus graves, ceux qui justilient l'action de Principe : il est interdit aux agents de tous grades di 
\ À SE 1 à Fr nstrations publiques d'occuper un emploi privé rétibi 
. : is celle ne c 2 ait S exercer d une maniére indiffé. d'effectuer, à titre privé, un travail novennant rémunérat 
éncice; une classification doit établir slinetions 1! Ge à ; j x 
she - l lui do établir le disüinetion neces Fxeeptions : travaux d'ordre scientifique, littéraire ou *? 
Quit cs A . 
it 1e, 
20 Leur classification, Sauetions: de caractère administratif et disciplinaire ; 
2 L'exéeution de travaux rétribués, pendant la périole des 
Celles-c} peuvent s'établir, à partir de ceux qui se livrent au congés payés (loi du 20 juin 1936, décrets du 1 août 1H el 
aval noir, comme de ceux qui en bénéficient, du 2 septembre 1956) 
4 , PR Principe: interdiction aux ivailleurs d'orcepter un ti 
1. Qui s'adonne au travail noir ? rémunéré, pendant a période des congés pay 
Des travailleurs (du secteur publie on privé) qui veulent, en employeurs d'utiliser les services de travailleurs en con: 
dehors de Jeu tetups de tu ivail, réaliser un complément de Sarmclions: action en dommages et interèts, devant le 
alaire de paix, du fonds de chomage de la commune où à été ef 
Des travailleurs en chômage, partiel on total, qui, faute le travail, contre l'emploveur et contre le travailleur. 
d'emploi permanent et stable, effeetuent, pour une rémunéra- l'our l'employeur: sanctions applicables anx employeurs te 
tion forfaitaire, des tâches déterminées: ” donnant pas le congé légal (action prud'hommiaie) ; 
De: retraités, qui essaient de compléter leurs maigres res- 3° Les cumuls d'emploi, en général (loi du 11 octobr 
ourees décret du 22 janvier 1941 1 
; Des individus, ni artisans, ni commereants, ni travailleurs Principe : Nul ne peut exercer une professi In industi 
indépendants, Xeritables profe ve IS clandestins, dont toute commerciale où artisanaie s'il n'est Jnserif, SOIL au re: + 
lachivité se déroule à l'abri du fisc et des pit lèvements sociaux. du commerces, soit au registre des metiers et s'il se St (nt 
aux charges sociales et fiscales imposées à celle professi , 
2, Qui recourt au travail noir ? L'interdichion s'applique à tous les employeurs et salari 
[EPS I irlientiers qui font ex uter pou leur comnle. et À Exet ption Ouvrages st entifiqut ds littér iles ou artisl (] 
titre occasionnel, certains travaux où fournitures, sans recourir’ travaux effectués pour son propre compte ou à Uütre gi 
à des entreprises régulières; i x concours apporté aux œuvres d'intérét général fi 
: : urgents pour prévenir des accidents où organiser des 
De: emploveurs insert : œictr vc htinre à sais - L ) ë ; 
«lu Se “À à i Es À #: ps cle “e sui ou au re EL tre tages, lr IVAUX IeNagers de faible im port. ince, effectu 1 
it eo! ‘ce ar 1 A! L » n S 
Qui, par ! emploi clandesün de main-d'œuvre, les particuliers, pour leurs besoins personnels. 
entendent se soustraire à leurs obligations fiscales et sociales ct , À ” 
mieux se placer ainsi dans la concurrence Sanctions : amendes de 1 à 15 francs, pour la premié e 
ù dl lil IILCe : A * 
tion, allant jusqu'à 200 franes en eas ée récidive, (Compte 
tenu de la péréqualion des amendes effectuées après 1910.) 
Il. - Effets du travail noir, Contrôle de l'application : à la charge des inspecteur 
traw 1 de 
a) Du point de vue des travailleurs qui s’y livrent : b) Leur eflicacité, 
1° Is pe peuvent bénéficier des avantages de la sécurité 
ü 7 


iuciale et des allocations familiales : 


2° Is sont mal couverts contre les 
WaVail: 

ÿ° Hs peuvent être aments à un surmenage dangereux à Ja 
longue, pour leur santé; 

4° Hs provoquent une dé préciation des salaires, parce que 
les employeurs coneurrencés, obligés de comprimer tous les 
fmeonts constitutifs de leurs prix de revient, tendant à s'oppo- 


ser à toute amélioration des rémunérations; 


risques d'accidents du 


appareil législatif à eu un effet 344 
remarquable puisque, pri tiquement, aucune condampatio 
jamais été prononcée Gu aucune sanction prise, au titre de 
textes rappelés ei-dessus, Mais, en fait, les infractions vont s 
multipliant et, si aucune action n’a jamais été menée, est 
er des difficultés de la constatation des faits et, surtout, 
de la volonté délibérée des pouvoirs publics. 

I faut done, en faisant la critique des textes en vigueur à 
T': “2e qu'ils n'ont jamais fait J'objet d'une tentative dr 
cation jeuse, Si, notamment, l'extrême modicité des sr 


pparemment, cet 
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tons prévues peut paraître dérisoire, ce n'est pas unique 
ent en !es renforeant qu'on obtiendra un résultat, puisque 
aucune infraction n'a jamais ét valablement nstatce, 
Par ailieurs, la légisiation en Visueur, sous l'iitlueuve, sans 


des règles du droit pénal, ne distingue pas assez entre 
diverses Situations de Ceux qi se Eivrent 1 travail noit 
qui en pa ofilent 
C'est ain LU qu i] parait incopecevable di rappel n Inomes 
THE J'ouvrier qui, pour Hneux fair Lin famille 
esreute un travail supplémentaire Le dimanch 1 le soir. lt 
uairt ‘ulbier qui, pour HiCHALer des ressort Ptrotiletil : + FAR 
appel, à titre exceptionnel, an travail clandestin, pour exéeuter 
vez ui une pet te reparation, Findividu qui, étant plus fi 
late, Di arUsSan, Di Coliiners unit, s'est 311 | ë «| s le travail 


laindestin et frande l'Etat, tout en portant un tort consider 


rlisanat régulier et, entin, l'ermplovenur réguliéren 
juge ecimmode et habile d: soustraire aux lois tiscales 
et sociales, pour une par! de son porsonn lo pot le parti 
a ti mips P travail de ce dernier et de pri ndre ainei aunré 
le la élientèle, la place qui reviendrait normalement à ses 
dlôgnes plus sernpuleux, 
D'autre part, les textes régissant In matière sont p dis 


es el Inanhdquent de cohésion. 

Entin, dans l'hypothèse incertüine où nous parviendrons à 
roincdier à ces iniperfection: et à nous faire suivre des pi Hvoirs 
publies, il faudrait assorer la eon<titation préalable des infrac 
tions, Or, les re présentants du winistère du travail, à qui Ibcom 
herait cette täche, nous ont formeilerent décor qu'en ‘ctat 
etuel des choses, il serait illusoire d'attendre du COrpS dejà 


chargé des inspecteur, du travail une action quefeonqui 
h de vor ne, JE faut noter, cependant, un certain décalage 
tre ces déclarations faites et eclles des iispecteurs GiViISIOnS 
res hi ar: ul, D'un coté, on demande dés atines pour agir: 


de lautre, on déclare que Flinaction résulte d'une certaine 


pontique de Ja main-d'auvre et bon de là mauvaise redaction 
it la loi. 
C'est à la lumière de ces ob IValions que Nous CXahinerons 


} 


ci qu'il parait possible de faire. 


IV, -- Les mesures souhaitables. 


Quelles qu'en soient les raisons, nous:noue trouvons en pré 
seuce d'une législation entièrement inopérante,  Cotmmobt 
l'améliorer ? . 


a) Caractérisation des faits. 


Pour atteindre une infraction, il faut d'abord Ja définir et Jes 
détinilions actuellement en vigueur sont loin d'etre salisfai- 
santes, Or, nous ne trouvons pas, dans les propositions sou- 
mises à notre examen, de détiution ineileure que éelle qui 
existait dans la loi dn 14 octobre 1910, 

Far contre, les travaux de l'ancien Conseil national éeono- 
fuigqne nous fournissent une approximation plus satisfaisante, 
La faiblesse comisune des définitions existantes est d'être con- 
cures sous l'angle de Ja répression d'aspeets particuliers du 
travail boir: eoneurrence délovale, Violation de la législation 
des congés payés où eurmuls d'epnplois, 

On est ainsi privé d'une vue générale de la question. 

Nous préférons la position du Conseil national économique 


qui, aprés avoir défini le travail noir conne cent qui, d'u 

L 

luanière générale, s'exerce en marge et en Violation des Jois 
fiscales onu sociales, distinguait le cas de Findivida, qui exerce 


daus Ja elandestinilé toute u vie professionnelle et celui du 
ravailleur qui s'emploie en de 
ravail. 

Sur le vu de ces considérations, Je 
pose celle détimbon generale: 

« Le travail clande Stin «=! cJui qui est, d'une Lacon habi 
tuclle, exécuté, en violation des Jois Sociales et fiscales, soit 
par un salarié, soit par un partie ulier, soit par un enploveunr 
où pour son compte, que cet emplove ur soit où non inserit au 
iegistre des ipéliers où au regisire du cormmerce, » 

Sont exceptés: les travaux effectués à Ütre bénévole, 

L'hbabitude constituant une présomplhon de rémunération, le 
fardeau de la preuve de l'absence de rémunération incombe 
sin délinquant, dès linstant où Fhabiude à éte prouvée, 

En d'autres termes, le Concseil économique caractérise le tra- 
vail elandestin par Ja concomitance de a violation des Lois fis- 
cales et saciales et du caractère habitnel de cette Violation, 

Par définition, ces caractéristiques ne peuvent se trouver réu- 
nies que lorsque les actes visés ont donné lieu à rémunération. 
Cependant, cette rémunération pouvant être présumée, en cas 
d'actes habituels, le Couseil économique propose de renverser 
le fardeau de la preuve. 

Dans le système de la loi du ff octobre 1940, hors les exeep- 
Hions admises, il y avait lieu à condamnation, toutes Les fois 
qu'rt v avait rémunération, 
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Don: qe svsteme proposé par le tonise À 4 onoique, cette 





Dolion reste neccssuirt pou: otivel ui hetioti, 1NALS l'ha- 
bilude devant ètre préalablement établie, fa sanction he pourra 
cire e\ilee au S'il résulte elairetment des circonstances de là 
cause qu'il n'y à pas eu rémunération, 

Deus conceptions, se sont affrontées devant le Conseil écano- 
mique, Pour les nus, va lien à sanetions, toutes les fois qu'un 
travail <'accommplit irréguliérement, Une telle facon de voir 
about { à ercer des chtraves inadinissibles à l'exercice de la 
iberte individueile, Pour les autres, il nv a véritablement a: 
« L Doit a [NI la tnesureé où bt tes “up it un 

ocre habituel et effectuent ) rémuncrati Cette 
deuxieme concepüon restreint cons} le blernent 1 pui) bilités 
| lepre 161), Ha { doit perin {tre tteinul le a les 
plus ŒHPAVCS QUI, SOUS, ( t relenu | tte! « | w'! ue 410 
le du Conseil économique, H y avait deux risques À courtr: 
ttenter à } iberté, d'un part, an ter Jus possih il L H ON, 
d'aut { part: l Cun<eil eeoHorni e ä, «| cn ! rer 7 jorité, 
prefert le sccond. Connne tous les choix, celu est eritiqui- 
ble. Nul saurait, en lout cas, attaquer Iles motifs qui l'onê 

hi ji t 

[! ql qu f [ y d'élabl Î s TEL habit eo (mn 
pourra cepend D V parvenir, dus E das fl IX iracte- 
tisés, surtout si Fou retient comme élément indicatif certains 

ile économiques péghoés par le res teur. connne larhat 
de matières premières où la possession d'u DÜE+ 
tant. 

b) Les except 

Dans l'esprit défini au paragraphe précédent le Conseil é00e 
Notiique 1] pouvant Œut retenur tout le à cpl ji LUINISeS 
par [A lol du j1 oc: tob: e 15) et, en tout pret | } colle qui 


est inshitunce en faveur des travaux ceffeciues bent 
titre d'entr'aide 

La proposition n° SS1i7 et les projets de définition présentés 
] es STOUPOIDCNES ar TiSANEUUN élaient besncoup plus sévères 
Le Conseil éCOBOInIqu à juge ëS phsttlol] trop bsolues et 
. vu J'amorce d'un véritable déespotistre Corpor tif, A vou- 
loir trop réprimer, on s'exposerait à ercer de trop lourdes 
contraintes où, plus vraisemblablement, à poupler nuatilement 
le cunetiere des lois inapphquées, 

Un des avantages de la définition que nous ao prop iséà 
est de se combiner parfaitement avec les exceptions audtnises 


par la Joi du ft octobre 1940. S'agissant ‘le trasaux d'ordre 
seieptitique, littéraire où artistique, il V aura Heu, cependant, 
pou éviter certains abus, de h'exceplel Œuc iX ji COUINs 
portent un véritabl iactere de croalion. 


[s Les ain Lions. 


Le travail boir ainsi délini, peut-on e contenter, pour Î@ 
nnbattre, de renforcer es pénalités 

C'est Ja tendance qui S'aftirme dans 1 proposition de, loi 
n° Six. La suivre, serait adinettre que la scule raison de l'inef 
tieacité de la législation existante réside dons Ia faiblesse d 
sanctions. I n'en est rich, nous Favons vu, 

l: systeme répressh peut étre couplet et renfor ef COM: 
binant certains éléments de la proposihon n® SUxs et des pro- 
positions des groupements artisanaux, Où serait ainsi conduit 
ä dr svslterne où les délinquants PEINAIrESs £ raient traduits 
eh justice di Jai et s exposeralent «tite pur i hilie AUTRUS 
ration des sommes dont ils ont frustré Île fi- où la sécurité 
welale et, d'autr part, à des dorninan et intéréts, soit 4 
l'esard de ces collectitités, soit à l'égard des groupements pro- 
fessionnels, qui auraient entamé Facti 

oh) peut objectet à éeile conception QE la justice le pa t 


n'intervient pas nortalement dans les conthis de cet ordre, 
(i V au) uit la une theontestable innovation, als I à paru à 
Conseil économique que Pintervention du tribunal de simple 
police = pri eptait conune le seul move ji itiquo d'obtenir 
des sanctions à Ja fois rapides et modérées, 

En cas de récidive, il v aurait lieu de recourir À une forte 


igurañation des Sanchons, part ullcreinent à l'encontre des 
einployeurs récidivistes 
Ainsi, concilerait-on Île sonei de ceux qui coul tent des 


ctions rapid s et eflicaces et le ippréhensiorns de ceux qui 
veulent éviler, dans les cas bénins, des peines eptachant Fhon- 
enr et notament des inscriptions au casier judichnire. 

Le Conseil ÉCConotnipi le n'a pas ai! loplé, en effet, une propo- 
ition tendant à porter toutes les infractions devant ie tribunél 
correctionnel, 


d) Moyens d'application, 


Le systeme établi, il reste à trouver les moyens d'en obte 
nr application. ; 
_ Malgré la légère contradiction signalée plus haut, entre les 
inspecteurs divisionhaires et l'administration ceutrale, Jes pos 
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sibilités de l'inspection du travail sont incontestäblement ti 
hoitécs, D'autre part, la situation budgétaire interdit de son- 
ger à la création de nouveaux movens de contrôle, 

O1, peut alors envisager lPintervention d'agents ascermentés 
de groupements privés, Cette solution est retenue da l'exposs 
des 1noffs de la proposition de loi n° SS47, qui fait appel, pour 
cela, aux chambres de métiers. Aîinsi formuiée, la solution est 
évidemment inacceptable 

Muis, dans son texte même, 1 proposition de loi n° 8847 
ipporte UN INOVEN plus sûr, en proposant que, dun Daque 
profession, Je inventions collestis prévoient Ya: 
des mr es adéquat le contrôle de l'emploi, par un dépis- 
age éventuel du travail noir. 

Cette facon de procéder a fuit preuves, Elle assure une 
efflcocilé et une souplesse d'application, qui In placent anal 
slt le toute action an niatisr ve ou judiciaire, Son caractèr 
paritaire offrant tout es garanties désirablt devient alor 
possildée d'admettre l'intervention d'agents de chambres dà 
Inéliers, pour Le dépistage des abus, dans la meeu nl ce 


‘omme représentants di Partisanat, mais des 


n'agissent plu 
profession déterminé 


emploveurs et des salariés d'une 


e Hisposdion dive) 24 


. 

HO nous à, d'autre part, paru indispensable d'assortir les 

reimastements législatifs préconisés ci-dessus d'un certain 

nombre de mesures annexes, destinées à en renforcer l'effica- 
cité: 

j° L'établissement d'une législation utile comporte un tra- 


Vail préalable de covordinalion et de refonte de tous les textes 
existant en la 1naticre; 

29 Cerlaines Inesures administratives, comme la commnnica- 
tion dos noms des auteurs d'infractions aux autorités fiscales 
et à la sécurité sociale, notamment lorsqu'il s'agit de personnes 
inscrites au registre des métiers où au registre du coinmimerce 
doivent étre relenues, comme cormpictant utilement les actions 
judiciaires ; 

uv Les administs itions publiques doivent exercer sur leurs 
entrepreneurs et leurs fournisseurs un contrè:e sérieux, pour 
s'assurer qu'ils remp'issent intégralement Jeurs obligations 
soclaics, Env à pas à innover sur ce point, mais simplement 
à ohierir la prise en considération par tous de textes parfait 
Juemat pp'icables et qui, dans certains Cas, sont appliquées, 


f Le lravail noir en agrit ullure. 


Le: textes en vigueur; et notamment la loi du 1! octobre 1940, 
visent uniquement l'industrie et commerce, En effet, Ja Joi 
du 11 oclobre 1910, théoriquement applicable à l'agriculture, 
prévoyait un décret d'application, “qu ii n'a jamais été pris. 

LR le mème des propositions dont nous avons été sat. 
sis. Cependant, Je travail noir en agriculture est un fait, Votre 
commission à pu en juger par certaines auditions et par les 
déclarations de ceux de ses mermbres, qui appartiennent au 
uonde agricole, 

Nous avons retiré de ces déclarations Fimpression que le 
probléme qui nous étuit posé, nolumment par les représentants 
des hortieulteurs-pépiniénestes, relevait de la régementation du 
commerce, plutôt que de celle du lraviul 

Cette jinpression est devenue certitude, 
ris connaissance des conclusions adoptées, le 
e Conseil national économique et tendant 
vente de produits agricoles à toute personne 
une carte professionnelle, 

Pour être parfaitement concevables, de telles préo 
n'en sont pas moins étrangères à lPobjet de nos travaux. 

Par contre, l'emploi irrégulier où clandestin de main-d'œuvre 
dans l'agriculture a retenu toute l'attention du Conseil écono- 
nique qui s'est prononcé pour l'application à l'agriculture des 
priucipes valables pour l'industrie, Ce faisant, il n'a pas 
méconnu les partientairités du travail agricole, eur à définition 
adoptée est assce large pour tenir compte de toutes 1cs situa- 
tions particulicres. 


en est 


lorsque nous avons 
20 mars 1959, par 
l'interdichion de la 


Le possi dant pas 


‘upations 


CONCLUSION 


Nutre travail ne saurait salisfaire les esprits absolus, Il à 
essentiellement consisté dans la recherche d'une transaction, 
qui deplaira également aux partisans d'une répression large et 
sévère el à ceux qui voient dans le travail noir une manifesta- 
tion illégale, mais, somme toute, sympathique, de l'esprit 
d'entreprise individuelle, 

Nous n'avons pas voulu faire du corporatisme, mais nous 
n'avons pas davanise entendu favoriser le développement de 
l'exercice irrégulier des professions. Nos préoccupations domi- 
Dantes ont été de hutier contre tout ce qui peut menacer le plein 
emploi des travailleurs, de défendre les employeurs serupulcux 
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contre la concurrence déloyale et d'assurer la pleine perception 
de ce qui est dû au fise et à la sécurité sociude: 

D'une étude attentive, nous relirons la conviction qu’ 
domaine, on ne peut réaliser une œuvre compilé te et définitive 
Nous avons donc travaiilé, en fonction des cirronstances. Il y 
aura lieu de s'en souvenir, pour apprécier équitablement nos 


—-——— 2 Q——— 


Avis formuié par le Conseil économique, dans sa Séance 
du 8 mars 1950, 


Le Con:eil économique 
Vu sa résolution, en date du 29 décembre 1949, par laquelle 
it s'est saisi, pour avis, de là proposition de Loi n° S48, « moii- 
liant les articles 8, 9 el 10 de la loi du 1! octobre 1940 sur 
contre le travail noir »; 
Vu sa resolution, en date du 23 janvier 1950, par laquelle 
L s'est saisi, pour avis, de la proposiion de Joi n° S9x5 « sur 
le tmarché nor du Wavail artisanal » et de la proposition da 
5, « avant pour but de réprimer le travail eélanlestin, 


la bulle 


loi n° S4, 
appelé comiaunément {ravail noir »; 

Apres avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission du travail, de la santé et de la population, par 
M. Antoine Anton; 

considérant que l'extension du travail clandestin est un rée] 
danger cconnmique et social; 

Cousiderant que les propositions de loi n° 8487, 8488 et 
8949, tout en apportant des éléments utües, ne dégagent aucune 
solution d'ensemble ; 

Considérant 

Que le travail clandestin compromet Ie financement de‘la 
sécurité soriale et des reccttes fiscales : 

Qu'il constitue une menace permanente pour le plein emploi 
des travailleurs; 

Qu'il institue, au détriment des employeurs qui remplis- 
sent intégralement Jeurs obligations sociales et fiscales, un 
déséquilibre inadmissible ; 

Qu'il peut créer un danger pour Ja santé des travailleurs 
qui S'y livrent; 

Qu'il met en cause le niveau général des salaires; 

Qu'il n'offre aucune garantie de séeurité et de bonne exé- 
cution aux particuŸiers qui v recourent; 

Qu'il entretient dans Le pays un regrettable esprit de fraude 
fiscale et sociale; 

Considérant : 

Que la législation actuelle est entièrement inopérante ; 

Que cette inetficacité est imputable à la dispersion et à 
l'inperfection des textes, à l'insuffisance des movens d'appli- 
cation et cudin, à la volonté délibérée des pouvoirs publics 
d'éviter les sanctions en ce dormaine; 

Considérant que cette politique, qui à pu paraître eonre- 
vable en periode de plein emploi, ne répond plus aux circons- 
tanres présentes : 

Considérant que les textes actuels et notamment Ja loi du 
{l octobre 1910 pèéchent, à Ja fois, par une rigueur excessive 
dans lai définition des infractions et par le taux ridicule des 
pénalités encvourues ; 

Considérant qu'il n'y a pas lien d’excepter l'agriculture de 
l'application des lois suciaies et notamment de celles qui pro 
tègent le travail, 


Emet l'avis (1): 

1° Qu'il v a lieu de modifier la loi du 11 octobre 1940, en 
introduisaut la notion d'habitude dans la définition du travail 
clandestin, habitude constituant une présomption de rému- 
nération (2); s 

2e Que Île travail effectué, à titre bénévole, dans un esprit 
d'entr'aide, ne saurait ètre "considéré comme un travail elan- 
destin, mais que l'habitude constitue une présomption de rémus 
nération ; 

3° Que les exceptions prévues par la loi du 11 octobre 1940 
doivent être enticremert maintenues, sauf à spécitier que l’ex- 
ception admise pour les travaux scientifiques, littéraires ou 
artist iques, n ‘est valable que dans la mesure où ceux-ci présen: 





(1) vote a été acquis au serulin public par 126 voix et 3 abstenc 
tions. (Voir le résultat de ce scrutin n° 4, en annexe, page 125). 

2} Un amendement présenté par M. Cour:'ère, au nom du groups 
de l'artisan at, a été reieté au scrutin public, par 102 voix, contre 20 
e! L +. tentions. (Voir le résultat de ce scrutin n° 4, en annexe, 
[NE 24). 

Cet amendement tendait à substituer à cet alinéa le texte suivantài 
« Qu'il y a jeu de modifier la loi du 11 octobre 1940: 
« Î° En supprimant, à l’artiele 3, la notion de « rémunération ». 
« 20 En D the dans l'énumération donnée à l’article 2, 128 


mots « les entreprises nationalisées et celles d'économie mixte ». 
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tent on caractère de création originale, mais que Ja loi doit res- 
tel applicable à L'industrialisalion et à l'exploitation conitner- 
ile de ces travaux (1); 
{» Que les infractions doivent être portées devant le tribunal 
cimple police et, en cas de récidive, les peines aggravées, 
rt pression devant s'exercer pus particulièrement à lencon- 
‘e des employeurs (2) (3) (4); 


1) Les mots mais que Ja loi doit rester applicable à J'indus- 
absalion et à l'exploitation commerciale de res lravaux » ont été 
utés, à la suite de Fadoplion à main levée d’un amendement 
esen!é pat \Mf. Le Brun, au nom du sioupe des travailleurs CGT, 
2, Cet aïinéa, jusqu'aux mois. « La répression devant ele. », 
résulte de Fadoplion, à main levée, d'un amendement présenté par 
M. Mériaux, au nom du groupe de l'artisanat. 

Le lexle de la commisson, auquel il se subslilue, était ainsi 
rédige : 

« 4. — Que Ja répress'on doit avor deux degrés: le tr. bunal de 
simpie poive élant appelé à connaitre des infractions primaires et 
à les sanctionner, dans Ja limite de sa compétence; les tribnnaux 
correctionneis élant appeiés à intervenir avec des sanclons aggra- 
vées en Cas ae récidive, » 

13) Les mots: « Ja répression devant s'exercer plus pariiculière 
ment à l'encontre &es employeurs » ont é!é ajoutés, à la suite de 
ladoplion, au scrutin public, par G0 voix contre 47 et 8 abslentions 
(voir le résultat de ce Serulin no 2, en annexe, page #25}, d'un 
amendement présenté par M. Le Brun, au nom du groupement des 
tavaileurs C.G.T, 

4) Un amendement présenté par M. Courrière, au nom dun groupe 
de l'arlisanat, à été rejeté au scrutin pubie, par 80 voix, contre 10 
et 3 ab<lentions (voir le résultat de ce serulin no 3, en annexe, 
page 125, cet amendement tendail à ajouter à la fin de cet alinéa 
ks muls: « ou des bcnéficaues », 


}': 











5° Qu'en l'état actuel des moyens d'action de l'inspection du 
travail, chargée de Fapphcation de là loi du ft octobre 1940, 
il serait souhaituble que les conventions collectives insttuent, 
partout où il v aura lien, des movens effectifs de dépistage, 
par la profession elle-même, des cas de travail clandestin et 
que les agents des chambres des méliers peuvent être ulilses 
comme agents de ce dépistage ; 

6° Que [a communication aux administrations fiscales et à 1a 
sécurité sociale des noms des délinquants est une sanction stim- 
ple et eflicace, qui doit entrainer le rappel des cotisations et 
impôts, sans préjudice de l'application des pénalités (1 

3° Que la législation contre le travaii clandestin doit être 
étendue aux professions agricoles: 

So Que les administrations publiques doivent veiller à lexé. 
cutiou intégrale, par leurs entrepreneurs et leurs fournisseurs, 
de leurs obligations sociales; 

9 Que tous les textes visant le travail c'aedestin et le cumul 
d'emplois doivent être rassemblés, coordonnés et réadaptés à 
la conjoncture présente ; 

10° Qu'en attendant ce travail de coordination et de mise an 
point, les pouvoirs publies doivent être invités à appliquer 
pleinement tous les moyeos d'action dont ils disposent, pour 
défendre le plein emploi, assurer Je recouvrement des recettes 
de la sécurité sociale et du fisc et défendre les employeurs qui 
remplissent intégralement Ieurs obligations fiscales et sociales. 
(1) Les mots: « qui doit entraîner le rappel des cotisations et 
impôts, sans préjudice de Fapplicallun des pénalilés » ont é'é ajou- 
Hs, à la suite 4e l'adoplion, à man levée, d'un amendement prés 
senté par M. Courrière, au nom du groupe de l'artisanat, 
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ANNEXES 


SCRAUTIN N° 1 
déposé par le groupe de l'arlisanal, tendant à 
} de remuneralion daris lu 71 Jiritron du L'avarl 


Sur l'amenderm 


SUppiitnnt 


ont 


1 olio 


Ciandeslin 


Nombre de wvotants...........0..e henri iinrcce 124 


l'o ] idoplion...... …. … s. 1) 

CORITO L'AMODUIONL , ss ons ses « 103 

ee it ADSTENUS, s.60ps00000000 . » 
Le { l (EE li à pa 110 


Ont voté pour (4). 


4 if MM. André (ean-Lauis), Baulnois, C0 


Marant, Mi ix, Sléfanelly, Va 


Ont voté contre !12), 


ro \ \ x MM {, Boauer Burgat, D 
(TETE. tetti Uatuttuer, lt 0, Hanquan ! 


T,), Ni C, G. T.), Robin. Mme Rousse (C. C. T.), M Tard\ 
Groupe des 8 ions familial MM. Jesel, Leroy, Noddings, 


[PR d ( MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 


, 
Brot, De Laulanié, Gibert, Vimeux 
{,tro tu (| er! prise ia nailist 0 MM Fr Il {, Le! i Ce 
Fi 
Gro e d en! ve 


| ntre NL le 1 
Lermaire-Audoire, Rastoin, Thoumryre. 
Groupe de Ja pensée franca 
Cu: PA May, sSauuvy. 
Groupe des sinistrés, — M, Voituriez, 
travailleurs : 
Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, 
v, Duguet, Duret, Gabriel, Jourdain, Le Brun, 
Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccolt-Richère, 
Piron, hacamond, Raynaud, Revardeau, Senmbsadji, Thomasson, 
CO. G. T.F, 0. — M, Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela- 
marre, Goudy, Läpe: Pagliano, Peelers 
C. F, T, C — MM, Bouladoux, Cade, 
Mayoud, 
CO. G. C M. Ducros, 
ELOG CG Fr. 
Groupe de l'Union française. — MM. Assalé (C. G. T7), Gueye- 
Abbas (C, G. T.), Lawrence, Paillieux (C. F, T, C.), Razakarivony 
(CG. LC où A 


Foulot, Liénart, Levard, 


— M, Bouygues, 


Se sont abstenus (1). 


Groupe des familles, — MM, Brassel, Dary, Monnin. 
Grouse de l'Union française. — M. Guinaudeau. 











SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement déposé par le groupe des travailleurs (C. G. T), 
tendant 4 aggrater les sanchions contre l'employeur, en cas de 
travarl clandestin. 


Nom de volants... PRE SU RAT OL Se EL PS LUS 115 
Four TAMPON: Ssssciercesx ss C0 
Contre l'adoption... s..ssvorecons ‘47 
\bstentions ....... FRE . .. 5 
Le Co économique a adopté 


Ont voté pour {&0), 
Graune de l 12 ttture. - AU. Depernet CG, CG. T. ‘ IHani 
(C. F. T. CC}, Rius (CC. GT}, Mme Rouss: (C0 CT) 


Groupe de l'articanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, 
rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 


, — MM, Jüiot-Curie, Saury. 


Groupe de [a pensée fran ] 

G » de Vailleurs 

Cu: 1 T, — MM \rrachard Aubert, Rénard, Wine Hoi of 7, 
MM. Bou 1, Bourv, Crä . Duzg . Duret, Forgues, Gabi 
Joulda Le Brun, Le Léap, Lermuhot, Lunet, Marion, Mauri P 


Pivcot-Richère, Piron, Racarmond, Raynaud, Revardeau, Sernb- 


CG, T-F. 0. — MM. Pevaert, Bomal, 
marre, Goudv, Lapevre, Pagliano, Peeters. 
{ | 1 Le. MM, Bouiadoux, Cade 


) 


Bothereau, Capocci, De 


Foulot, Liénart, Levard, 


Ont voté contre (17). 


— MM 


Guellati, Leq tier, Lyonnet, Massot, Tardy, 


l'a lisan {, —— MM. Pouln is, Stéfanelly, 


Groupe des coopératives. — MM. Barré, Benoist, de Laulanie, Gibert, 


treprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
“embre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Deleau fGustave), 
Goudaert, Locur-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rastoin, Still, Thou- 
myre. 

Groupe des sinistrés. — M. Voiluriez. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Guinaudeau, 


Se sont abstenus (3). 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Jesel, Leroy, 
Vino. 


Groupe de la pensée française, — MM. Caquot, Caujolle, May. 


Groupe des travailleurä — F. IL C. C. F. — M. Bouygues. 
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SCRUTIN N° 3 


ur l'amendement présenté par le groupe de l'artisanat, tendant 
L2 
à aaggrater les sanctions contre tout bér« fu taire de tracau clan- 


destin. 
Nombre de - VOIR IS see vus CCPPETILITIIT TETE … 12 
Pour l'adoplion...... Sédsiséides tie 
Contre l'adoption....... os... . #0 
ROMONUOTIS essssadisssres uns te re À 


Le Conseil re onoiniq le n’a pas adopté. 


Ont voté pour (4). 

Groupe de l'agriculture. — MM, Burgat, Gauthier, Guellati, Tardy. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cour- 
rières, Dauverghe, Gréory, Marant, Mérjaux, Stéfanelly, Vallas. 

Groupe des coopéralives, — MM. Benoist, Virneux. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM, Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingernmbre, Lafond, Laroche-Joubert, Mäyuolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffina, Waendendries. 

Entreprises cornimerciales, — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lernaire-Audoire, Maus, Rasloin, Stoll, Thou- 
pmyre. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Guinaudeau. 


Ont voté contre (&). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Biset, Boquen, Depernet (€. G. T.), 
Desineroux, Ferré, Haniquaut (CF. T. C.), Laborbe, Lamour, Lequer- 
tier, Lyournet, Masso!, Neau (C. G. T.), Rius (C. G. T.), Robin, 
Miue Rousse (C, G, T.) 

Groupe de lartisanat, — M. Boulnois. 

uroupe des associalions familiales, — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Lerov, Monruin, Noddings, Vinot. 

Groupe des coopératives, — MM, Barré, de Laulanie, Gibert, 

Groupe de la pensée francaise. — MM. Fromont, Joliot-Curie, Sauvy 

Groupe des Sinislrés, — MM, Aroud, Voiluriez, 

G'oupe des travailleurs: 

OC, G, T, — MM, Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, 
MM. hou‘haud, Bours, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabriel, 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lermubot, Lunet, Marion, Maurice, Pas- 
cé, Pircot-Richère, Piron, Racarmond, Roynaud, Revardeau, Sermb- 
sadji, Thomasson, 

C. G. T.-F. O0. — MM. Bexaert, Romal, Bothereau, Capocci, Dela- 
marre, Woudy, Lapeïre, Pagliano, Peeiers, 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mavoi. F 

F.[. C. C F. — M. Bouvgues, 

Groupe de T1 nion francaise, — MM. Assalé (C. G T.), Bouruet- 
Aubertol, Decron, Gueve-Abbas (C. G, T.), Lawrence, Paillieux (C, F, 
T. C.), Razakarivony (C. G. T.). 


Se sont abstenus (3). 


Groupe de la pensée française. — MM, Caquot, Caujolle, May. 











SCRUTIN N° 4 


Sur l'ensemble du proyet d'avis, tendant à reproner 


le travail clandestin. 


Nombre ée votants... ..sscssesuce évorespatss se . 129 
Pour lJ'adoplion........socsssoovss 120 
Abstentions PPÉRTETITETTLILILIIT'. ÿ 
Le onseil ca iLqJuC à idapta 


Ont voté pour (126). 


Groupe de l'as ture MM. Bicet, Boquen, Burgat, Depernet 
(CG 6 FT Desimeroux, Ferré, Gauthier, Guellati, Haniqua CETTE 
Laborbe, Lamour, Lequerlier, Lyonnet, Massot, Neau (ü.u.T.), Rius 
(C.G.T.), Robin, Mine Rousse (C.G.T.), M TFardy. 

Groupe de l'artisanat. MM. Antré Jean-Louis). Rou'naix:, Ch pins 
Courrière, Da ivergne, Gréory, Maran!t, Stèfanelly, Valas, 


Groupe des associations familiales. — MM, Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddin Vinot, 

Groupe des coonéralives. MM. Antoni, Barré, Benois!, Be iles 
Brot, de Laulanie, Gibert, Virneux. 


HS 
Cr? 


Groupe des entreprises nationalistes, — MM, Grimpret, Lellouche, 
Reclus. 

Groupe des entreprises P' vées : 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouges 
rolle, Gingeimbre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries, 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Goucaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rasioin, Sloll, Thious 
mvre, 

Groupe de la pen<ée française, — MM, Caquot, Caujolle, Fromont, 
Joliot-Curie, May, Sauvy. 

Groupe des sinistrés, — M. Voiluriez, 

Groupe des travailleurs: 

CGT. — MM. Arrachand, Aubert, Bénard, Mme Bonnefov, MM. Roue 
chaud, Bourys, Crapier, buguet, Lurel, Forgues, Gabrielli, Jourdain, 
Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunel, Marion, Maurice, Pascre, Piccots 
tichère, Piron, Racammond, Raynaud, Revardeau, Sernbsadji, Thormag 
Son. - 

CG T.F.0. MM, BRevaert, Romal Bothereau, Capocci, Delarmarre, 


Gowlvy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, 


C.F.T.C, — MM. Bouladoux, Lade, Foot, Liénart, Levard, Mayoud, 
C.G.C. — M, Ducros. 
Groupe de Y'Union françüise. — MM. Assalé (CGT), Bellanger, 


Gueye-Abbas (CGT), Guinaudeau, Lawrence, Paillieux (C.IT.C.), 
Razakarivony (C.G.r.). 


Se sont abstenus (2). 


Groupe ces Wwavailleurs, FJI.C.C.F. — M. Bouygues. 
Groupe de l'Union française. — MM. Bouruel-Auberlot, Decron, 
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INTHODE CTION 


Le Conseil économique, dans sa séance du 10 février 198, a 
examiné et détini les besoins de notre pays en logements, Les 
éléments de l'inventaire auquel il s'est alors livré sont pré- 
sents à tous les esprits. 

L'insuffisance en nombre, la vétusté, l'absence de confort et 
d'hygiène, Ja mauvaise réparlilion de notre patrimoine 1rmo- 
bilier, destiné à habitation urbaine ou rurale, ont été appré- 
ciés et chiffrés, 

M. Jesel, dans le rapport relatif aux loyers des locaux à 
usage d'habitation qu'il a présenté devant le Conseil les 12 et 
13 février 1948, faisant élat des travaux de recensement du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et de Finstitut 
national de Ja statistique, à évalué les besoins à 5 millions de 
logements, auxquels «il faut ajouter annuellement 130.000 loge- 
ments, en vue d'assurer le renouvellement normal du patri- 
moine », soit 40 p. 100 du domaine immobilier, évalué, en 1947, 
à 12.750.000 logements, dont 3.800.000 vélustes où à réparer. 

Au terme de son inventaire, votre commission observait qu'il 
appartient aux pouvoirs publics de donner « l'impulsion néces- 
saire à la reconsülution d'un patrimoine Jimobilier correspon- 
dant aux hesoins nationaux, C'est dite qu'il faudra encourager 
toutes les initiatives, d'où qu'elles viennent, et surtout assurer 
la mise en œuvre d'un programme cohérent, pour transformer 
les conditions actuelles d'une manicre efficace et durable. 

« En tablant sur le renouvellement annuel de 130.000 loge- 
ments et sur l'exécution, en trente ans, de cinq millions de 
logements indispensables, il est nécessaire de construire envt- 
ron 300.000 logements par an. 

« La réalisation d'un tel programme se heurte à des diffi- 
cultés dont il serait vain de minimiser Fimporlance, Elles 
comportent deux aspects essentiels: le problème du finance- 
ment, d'une part, et, d'autre part, les possibilités Jimitées des 
industries du bâtiment et des industries annexes, tant en main- 
d'œuvre qu'en matériaux, Seus chacun de ces aspects, les dif- 
licultés ne pourront être surmontées que si la nation, cons- 
ciente du danger où elle se trouve, consacre à la rééditication 
de son habitat toute la peine et Ie travail nécessaires », 

*+ 
* 

L'objet du présent rapport est de rechercher si un tel effort 
peut être financé de maniere suffisante et durable et suivant 
quelles modalités, compte tenu de la situation économique et 
sociale de notre pays. dc a 

Le Conseil économique ponrsuitainsi son étude générale sur 


l'habitat, en vue de permettre la reconstruction de notre patri- 
moine immobilier, La commission de la reconstruction, des 


travaux publies et de l'urbanisme, chargée de l'étude du finan- 
cement de la construction, devait, dès lors, tenir le plus grand 
soumpte des travaux antérieurs el des avis déjà formulés, notam- 





ment prévu par la loi du 1% septemEre 4948, en vue de | 
trelien, de F'aménagement et du renouvellement du patrino 
immobilier (Journal officiel, 9 décembre 194), eutin sur Ph 
bitat rural (Journal ofjiciel, A1 novembre 1949), 

D'autres études sont en cours, qui portent plus spécialement 
sur les méthodes de normalisation et sur le régime des ! 
rains, en vue de Ja construction. ; 

Ce simple rappel fixe les himites de la présente étude sur Je 
financement de la construction. 

Aussi bien, celle commission, parvenue au terme de se; 
invesligalions et après les nombreuses consuitations et 
lions auxquelles eile à eu recours, a estimé préférable de ren 
Voyer à des notes annexes cerlains des renseignements d'or 
dre technique sur lesquels elle à fondé ses conclusions, Fil 
souhaite, co faisant, avoir dégagé avec assez de darté Jes don 
nées du problème et justifié les solutions qu'elle propose. 

Ont été cotendus: 

MM. Dordaz, dirécteur du cabinet du ministre de Ja recona 
truction et de l'urbanisme et Protin, directeur général au mé 
ministere, Iovici, représentant de FÜnion nationale des caisse 
d'allocations familiales, Langlet, secrétaire général de FÜnio 
des fédérations d'habitations à bon marché, Laurent, directe 
adjoint au bureau central des caisses d'épargne, Piliet, directen 
au centre pnalional d'amélioration de Fhabitat, Watteau, dires 
teur de fa caisse des dépôts et consignations, Deroy, gouver 
aeur du crédit foncier de France, Grunebaum-Ballin, présiden 
de l'oflice des habitations à bon marché de Ja Seine, Gosselin 
directeur au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
Sauvy, directeur de l'institut national des études dérmographi 
ques, membre du Conseil économique, Bahuaud, expert dt 
groupe de la confédération française des travailleurs chrétien 
et, par deux fois, M. Lutfalia, président-directeur général de li 
compagnie d'assurances, la Nationale, membre du Conseil éco 
notniqie, 

Les avis de la commission de l'économie nalionale et de Hs 
cotwmission des finances ont élé demandés. 

Les conclusions de divers travaux et congrès consacrés ain 
problèmes du logement ont été évoqués, au cours d'auditions 
ou par les immembres de la commission, En dehors des travaux du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, on peut citer 
entre autres, les congrès de Funion française pour Fhabitatior 
el l'urbanisme (Bourges 1948, Saint-Etienne 1939) (1), les jour 
nées d'études du centre national pour l'amélioration de lha 
bitat (Paris 1949) (2), et de l'union nationale des associations 
familiales (Paris 19495 (3), ainsi que la charte de l'habitat de 
la confédération francaise des travailleurs chréliens (4) et let 
enqueles el travaux de Finstitut national d'éfudes démograpihi 
ques. 

Les moyens de financement restent l'élément fondamenta 
d'une politique du logement, Les dépenses dépendent du nom 
bre des unités à édifier, mais aussi du mode de con<truetion, du 
degré de confort, du prix des terrains, des matériaux, de ln 
main-d'œuvre et de la charge financière des capitaux investis 

Une étude des moyens suppose que soient rappelées les prin 
cipales données du probième. 


CREER 


PREMIERE PARTIE 


Données générales du problème. 
Logement et population. 


Nul ne conteste le chiffre de trois cent mille logements pe 
an, déjà retenu par le Conseil économique comme l'objectif à 
atteindre sans délai, sous la condition de maintenir cet effort 
constant pendant trente années. 

% et fdœ congrès nalional d'habitation et d'urbanisme. 

(2) Journées d'études du logement (centre national d'amélioration 
de l'hahilat). 

3) « Pour la Vie » (numéro spécial septembre, octobre, novembre, 
décembre 1949. 

(4) « Charte de l'habitat », éditée par là confédération française des 
travailleurs chréliens. 
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‘ependant, à l'affirmation renouvelée d'un but idéal. l'oreille 
r-que l'habitude, à moins que, ni l'opuion publique, ni Jes 
pouvoirs publics n'aient une exacte conscience de Felendue du 
al et surtout de sa nature et de ses verilables const quences, 

Eu ce qui concerne le nombre des logements et pour souligner 
que le chiffre de trois cent mille est un minimum, il semble 

a que l'on n'ait pas tenu compte de données démographi- 

<, dont l'ampleur à été, depuis lors, en particulier pur lins- 

ut national d'études démographiques, étudiée et appréciée, I] 

it, d'une part, de laccroissement des naissances, d'autre 

‘tt, du vieillissement de là population. 

« On a souvent fait valoir, avant la guerre, écrit M. Sauvy, 
ans une étude intitulée « Logement et population « Pepu- 
lation » juillet et septembre 1946), que le blocage des lo vers 
avait paralvsé ja construction. Si ce blocage parait, en effet, 
avoir joué un rôle important, il ne représente pas la véritable 
cause de la profonde stagnation de la construction. Dans un 
en plein essor démographique, ce blocage aurait rapide- 
ment sauté et fait place à une politique active d'investissemen:s 
et non de consommation du patrimoine, Le vieillissement démo- 

phique et la chute de la natalité sont les véritables causes 

marasine de l’industrie du bâtiment, depuis trente ans et 
de la pénürie chronique de logements ». 

Suivant une loi naturelle, un peuple en expansion construit, 
non un peuple en régression. 

L'on sait que, depuis quelques années, la situation s'est mo- 
dilice, en ce qui concerne la France. 

D'une part, le vieillissement s'est accentué, puisque l'espé- 
rance de vie à l’âge de 60 ans à augmenté d'une année entre 
1059 et 1948, passant de treize ans et demi à quinze ans et demi, 
en ce qui concerne les hommes et de dix-sept à dix-huit ans, en 
ce qui concerne les femmes, Sur le plan qui nous occupe, la 
baisse de la mortalité, dont les effets sont immédiats, rnais du- 
rablies, se traduit par une majoration des besoins de 40.080 lo- 
gernents, en moyehne, par an. De 1946 à 19149, ils sont évalués 
à 420.600 

D'autre part, le nombre des naissances a augmenté. Il 
excède le nombre des décès, malgré la durée de la Jongévité 
déjà constatée, de plus de 300,000, en moyenne, dans chacune 
des dernitres années. L'effet de cet accroissement récent n° 
se fera réellement sentir que plus tard. Loin de vouloir ré- 
duire notre population aux limites de notre habitat, nous devons 
construire des logements pour les êtres qui naissent, qui cons- 
tituent la richesse fondamentale d'un pays et qui, dans quinze 
on vingt ans, fonderont de nouveaux fovers. 

Les jeunes ménages sont contraints de vivre en hôtel meublé 
où chez leurs parents, L'exiguité du logement est déjà et sera 
rapidement un obstacle sérieux à l'acroissement des naissan- 
Ces. 

Les locaux scolaires se révèlent, d'ores et déjà, insuffisants, 
pour une population enfantine que l'on estime de 6 à 13 ans, 
en 1947, à 4.350.000, en 19957, à 95.522.000, en 1959, à 5.760000, 
soit une auginentation de 40 p. 100. 

En étudiant la structure de la papulation et les besoins de lo- 
gements, la revue « Population » à mis en lumière l'insportance 
de ces facteurs, souvent méconnus, Ainsi, s'explique, pour Je 
passé, que le nombre des personnes à loger ait angimnenté de 
5,5 p. 100, de 1881 à 1949, alors que, durant la même période, 
les besoins de logements ont augmenté de 29 p. 100; ain 
s'expliquent les besoins accrus dans l'avenir. 

Pour sommaire que soit ce rappel, il est une autre consta- 
tation directement utile à l'étude que nous entrepreuems. Ainsi 
que l'a rappelé M. Sauvy, dans l'arücie précité « Logement 
et population »: 

« Le logement diffère des autres besoins vitaux, par son carac- 
tère d'investissement et de bien durable, La vie movenne d’une 
habitation est sensiblement supérieure à celle d'un homme », 

Sans doute, la charge qui pèsera sur l'actuelle génération, si 
eîle accepte de reconstituer notre domaine immobilier, si tra- 
giquement compromis au cours des dernières décades, peut 
paraître démesurée. C'est, pour ae l'objet de l'étude qui va 
suivre, mais il convient, sans doute, d'admettre que, pour un 
effort où la solidarité des générations est si largement enge 
gée, le choix des-moyens de financement pourra s'inspirer de 
formules qui étalemt les charges financières sur uu grand nom 
bre d'années, 


Part affectée au logement dans le revenu national. 


Si l'on estime le prix de revient d'un logement moyen de 
quatre pièces à deux millions de francs, la dépense annuelle 
de construction de trois cent mille logements doit être de 
l'ordre de six cent milliards. ] LR 

Le revenu national étant évalué à sept mille milliards de 
francs environ, il faut admettre que près de 10 + 100 de ce 
revenu devraient être consacrés à la construction de 


logements, 





sans compter les dépenses annuélles de réparation, d'entretien 
et d'aimehorathon du patrimoine existant, 

IL faut noter que la part du revenu national consarrée à 
l'ensemble des investissements en Franc: ei, d'une manière 
générale, à l'étranger) est d'environ 20 p. 190, Exceplionnelle- 
ment évaluée À 24 p. 100 pour le premier semestre 1917, elle 
atteindrait, actuellement, de 15 à 20 p. 10), sous les resorves 
habituelles en Ja matière. 

Or, compte tenu des pavements effectués par le ministère de 


Ja reconstruction et de flurbanisine, au cours des dermeres 
annees et des dépenses effectuées par les particuliers, au titre 
le constructions, de transformations, de grosses réparations qu 


le frais d'entretien, une part infime du reveny halional a été 
onsacrée à entretenir, arméliorer ou développer 1e patrimoine 
inobilier. Celte part serait de l'ordre de 1 à 2 p. 100 (1). Ella 
est pres de dix fois inférieure à ce qu'elle devrait ètre 
Une môme disparité, de même sens et d'hnportanre égale, sa 


manifeste, comme Jon sait, dans les bndgets individuels et 
farnmhaunx, où le logement est évalué de 1,5 à 3 p. 10, sous 
réserve de l'application des réévaluations semmestrielles, prévues 
par la loi du 1° septembre 148, 

C'est ainsi que Ja part du lover, dans le revenu national, À 
diverses époques et en francs de chaque époque, lab 
CO uit (2): 

to i4 199 1018 [EE 
MT cer out ; 3,5 12 26 37 
Revenu halional ...,, 30 JO) 6.04) 1.6x30) 
PFOBOLUONL sise ‘12 0/0 3,4 0/0 0,43 0/0 6, 13 0/0 


H faudrait donc accroître le revenn national, augmenter la 
part affectée à Ja construction et au loyer, diminuer de manière 
sensibie le coût de la construction, Le prentier de ces wioyens 
échappe aux investigations de Ja conmmission de la recoustruc- 
tion, Elle s'est employée, par contre, à réunir des informations 
sur les deux autres, 

“* 


LOGEMENT ET INVESTISSEMENTS 
a) Le plan de modernisation et d'équipement. 


Ta construction de logements et son financement, en dehorg 
de la reconstruction gr ere dite, n'a pas fait, à ce jour, 
l'objet d'un plan ou de prévisions à longue échéance, 

La commission de la consomation et de Ja modernisation 
sociale du plan de modernisation et d'équipement à hicn cher- 
ché, dès 1916, à définir l'étendue des besoins en logeiment:, ruais 
le plan ne vise pas à entreprendre une paitique d'enseruble du 
logement, qui ne doit intervenir qu’en seconde étape, 

Eu effet, le plan à essentiellement pour objel: 

« D'assurer un relèvement rapide du niveau de ve de la 
population et notamment de son alimentation ; 

«De moderniser et d'équiper les activités de base lhouilières, 
électricité, sidérurgie, ciment, machinisme agricole et trans- 
ports) ; 

« D'affecter à la reconstruction le maximum de movene, en 
tenant compte des besoins des activités de base et en mroder- 
nisant l'mdustrie des matériaux de constrnelion et veile dy 
bâtiment et des travaux publics. 

« La base de départ sera ainsi créée, pour entreprendre. dans 
une seconde étape, da transformation des conditions de ie et 
notamment du logement. » 

Le premier rapport sur le plan justifie ces conclusions, de Ja 
mahicre suivante : 

« Voudrait-on, néanmoins, dès maintenant, affecter directe- 
ment la totalité ou la plus grande partie des ressources dispo- 
nibles à la reconstruction des immeubles d'habitation qu'elle- 
mème y perérait. Faute d'une capacité de production suffi arte, 
prétendre la faire démarrer aujourd'hui, sur une échelle dis- 
proportionnée aux possibilités, aboutirait à Ja freiner, dés 
1948-1949. Elle exigerait alors des délais impossibles à mesurer 
exactement, mais, à coup sûr, très longs, peut-être de l'ordre 
de plusieurs dizaines d'années. 

« C'est seulement en modernisant et en développant l'in- 
dustrie du bâtiment et celles qui cormandent son activité 
(sidérurgie, matériaux de construction, transports), qu'on pourta 
construire davantage, mieux, plus vite et à meilleur marché. 

« Ainsi, peut-on espérer réparer la totalité des dommages de 
guerre immobiliers, en sept ou huit ans et, en même temps, 
élargir l'œuvre de reconstruction, en une politique générale 





(4) L’en estime (cf. « Se loger », p. #6) que les dépenses du minis- 
fère Ge la reconstruction et de l'urbanisme correspondent, pour un 
montant inférieur au quart, à des travaux défiuitifs intéressuut des 
irmameubles d'habitation. 

(2) Chiffres cités par M. Kérisel, directeur de la construction 04 
ministère de la reconsiruction €t de l'urbanisine (dans une <onfé- 
rence faite à la sociélé des ingénieurs civils), 
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ovadion de lhalntal Î INCUIS, AUSSt bien 


d'erl: nsion CU de ré { 
dans les « ampaqgres que dans les villes 


u La modernisation de l'appareil de production est done la 


condition indispensable, non seulement pour effectuer un 
constiuction rapide, nas aussi pour remédier à l'une des carel 
ces sociales Jes plus graves d'entre les deux guerres » {1 


n 
le Vojiifr 
} 


er jusqu'en 1950, pour le bà 
nent ei les (ravaux pub l 


des travaux à eff ; 
li était estine ü envIrOoII Là A) Ii 


liards, s® decor init « titi sil 
Industrie ,...., Me vera PT EL PT DÉLITS 60 mil 
0 OP ET PT PO ET RE NU FO ET 5 13 
fransports et communications, se soocsoscsses Dr _ 
ARrICHEUTS ...:.,. FN er rai di de e tu — 
Logeruer 1 

Reconstruction et habitations nonveilé : (RARE — 

Constructio diverses CŒUIpernx I OÛlA}, 

bâtiments publics existants, ete.,,,.,, 71 —_ 


Total des investisseinents nouveaux 1,210 imilliarü 
}: Trellen d bâti lent { stunt J at) —_— 


500 tuiliiards 


La Construction devait pouvoir être shmpatiée, par Ja généra- 
fisation des immeubles-Ævpes et la préfabrication, Le marché, 
lui aussi, devait être organisé, grâce à un programme gouver- 


pemental de longue dort 
En con 


19 La re par itlon de 


lusion pian pronosait, nour {Œ4 


la totalité des iimimeubles end MHnates, 


29 L'achevement de la reconstruction industrielle et comiuer- 
Ciale et Ja remise en état dus exploitations agricoles; 

30 L'éditication, dans le cadre du pui d'urbau:sm d'environ 
490.000 logements, comprenant: 

a) La reconstruetion d'immeubles totalement détruits: 

b) La construction de logements nouve‘ ndspensahies à 
l'accroissement de Ja p'oduetion (hotatmment 30.000 lauzerueétuts 


ouvriers res et 55.000 pour la sidléeurgi 
Cependant, à part re de 1950 et pour une période di cinq 
ünnées, l'objectif pourrat être de: 


pour les hou! 


a) Terminer, en priorité, la œeconstruction de tous les îm- 
meubles enleremenn létru {s; 
b) Constuire un maillon de logements nouveaux {nages 6! ef 


C2. 

En effet, les prévisions d'alors estitnalent les possibiiités des 
ludustru \ 4e la cotisti Ï tion ltgèr [nié tit deve Ü! lt 6s à MEIRERE 
logements nouveaux et par an, à partir de 1950 


‘où voit bien, comme l'exprime le récent + du comrnis- 
e las objectifs pour 


pariat au plan (décembre 1940), lequel précis 

1930-1457, les opérations d'équipernent n'avaient été prévues 
que pour les acuvités fournissant à la production ses moyens les 
plus fondamentaux, La jiste est aujourd'hui coraplélée par ur 
petit noinbre d'autres productions plus secondaires, mais qui 
ouént peanimoins uu role dnportatit, it dans le développe- 
l'activité géuérals où de certaines activités en particu- 
ommerciale avec 


nent de 
Lèro « \palisiüh, Suit alu püssif de la balance 
l'étranger, » 

Le batiinent ne figure pas dans les industries bénéficiaires. 

L'on ne saurait méconnalre les nécessités d'une prennèr 
Étape préparatoire, visant l'accroissement des ressourees-eles, 
ni les resultats obenns, Energie, ciment, acier ont atteint un 
uiveanu très largement satisfaisant pour entreprendre un vaste 
prograrnme de construction, Les disponibilités en matériaux 
Souut considérables. 

La Situation serait à ce point paradoxale qu'on pourtait être 
amené À constater une surproduetion, toute relative, faute d2 
disposer de crédits pour employer Je ciment ou l'acier dans 
le Latiment, Certains exemples significatifs out été cités. Uue 
telle situation serait grave, si elle se contirmait, D'autre part, 
le chômage menace les métiers du bâtruent, ' 

Mais il faudrait, selon le récent rapport du Plan el suivant 
ses prévisions pour 4%40-1952, attendra encore deux années 
our terrminer rapidement la reconstruction, my nn à 
léchette Lécessaire, Ja construction « de nouveaux logements, 
rénover l'habitat rural, accélérer enfin la réalisation de l'équi- 
vement scolaire et hospituier, bref pour accomplir une traus- 
Prmation des conditions de vie aussi complète que l'aura €té 
dans la première étape, celle des moyens de production, » 

Ainsi, le Plan, «création continue », ajourné à deux années 
et au second rang, apres que la reconstruction aura été ache- 
vée, la rénovation de l'habitat. Ar A 

Faut-il se résoudre, sans distinction, à une telle conclusion? 

D'autant que ce nouveau délai ne parait pas devoir etre 
mis à profit pour la recherche d'une productivité amegore: 


PR TE 00 


Re ee + 


(2) Ranport général sur le premier plan de modernisation et d'équ 
pement |! 


ovembre 1945, jauvier 1917}, pages 11 Cl 12. 











des indu<ties du bâtiment, 


‘ore limités. 

Telle est, d'ailleurs, jusqu'à présent, la tâche prop 
corimissariat du Plan, qu'elle doït se luniter à développ 
moyens tuatériels de base nécessaires « en tonte hypui 
pour rendre possible et moins onércux l'achèvement à 
reconstruction et l'engagement d'une politique du logem 
ainsi que l'éerivait Ie comanissariat au Flan au présid 
om que 


s d'efforts loualile 


cu deho: 
t 


b lecon t{ruction et (O1 struclion. 


Il est fréque L dans l'opinion, de confondre JCCons! 

et construction, Les nécessités de la production duns l'ap 
guerre oùt appelée l'attention des pouvoirs publics sur la 
mise en Joute accélérée du secteur industriel privé, du 
tenr nationaiisé et des services pubiies. 

D'autre part, le HT de Ja réparation intégrale des 0 
mages subis par ts de guerre est inserit dans la loi 
2S octobre 1946, comme il l'était de jà dans la loi du 17 
1919, 

L'article 4 de la loi du 98 octobre 1946 à précisé que 
réparation intégrale s'effectuerait « notamment dans le 
du plan général d'équipement et de moderuisation », sui 
les modalités d'un plan particulier de financement, qui < 
evit daus de cadre d'un plan général de financement 
opérations de reconstruction, de modernisation, d'exte 
et de eréation d'équipement exécutées avec linter 
financière de J'Etat, 

Le plan particulier de financement. prévu en 1946, 
été élaboré à ce jour. 

Les destructions causées par deux guerres ont accru 
manière sensible notre déticit en logements, A deux rep 
peudaul cinq années et dans l'espace de vingt-cinq a: 
construeCon d'habitations à été suspendue, Dans les a 
qui ont suivi chacune des guerres, l'effort de la nation 
tout d'abord employé à reconstitner les immeubles endom 
gés où détruits, La comparaison du nombre d'immeuble: 


trés intéressant lhâbitation serait la suivante: 


1 
[o 


Ut 





IMMEURLES 
totalement 
sinistrés (#1, 


IMMEURI] 


partielle 


sinistrés 





Guerre de 1914-1918.......,.. se 249.000 »47.(N4 
Guerre de 1929-1915.,,..,., RENE CA 000,000 1.::20 0% 


(1) Ÿ compris les exploilations rurales. 


Ce tableau est cAltrait de Se Loger, p. 79, 





Mais l'effort de Ia nation pour la reconstitution des he 
sinistrés s'élend au delà de la reconstitution de l'hanitatio 
proprement dite. Considérab'es sont, au titre des domrnag: 
de guerre, les dépenses de remise en état du sol, de reco 
truction industrielle, de travaux publics et, à un bien moindi 
degré, de logements provisoires où de reconstitution mobilit: 
M. le ministre de la reconstrnction et de l'urbanisme l'évalu 
récemipent, devant la commission des tinances de FAssemb 
natiohale, à 4.500 milliards, (N° 8425, Assemblée nation 
rapport 1, L, p. &3.) De. 

Pour l'aunée 1950, sur un total de 351 milliards, 99 mill'a 
seulement sont prévus pour Fhabitation (voir aninexe pour 
années antérieures à 1990), 

j! serait vain d'opposer l'effort qui reste à aecomplir, 
titre de la reconstruction des irameubles d'habitation suust 
par faits de guerre, à celui qu'exigent les constructions neuv: 

L'un des membres du Conseil économique, particulierern 
qualifié pour rapporter, en son nom, sur le financement de 
reconstruction, à très justement rappelé que la reconstructt 
au point de vue des immeubles d'habitation, g'insérait dut 
le programme d'ensemble de rénovation de Fhabitat franc 
I a fuit observer que, dans ce programme d'ensernb:e, t 
avait un droit cerlain de priorité et qu'elle pouvait et der 
servir de chantier d'expérience, 

Il est cependant utile de considérer la construction de 
ments dans son ensemble, qu'elle soit ou non financée 
titre de la législation sur les dommages de guerre, et d'en t 
ligner les caractères comraues. : 

Sans doute, le représentant du ministre de la reconstru 
et de l'urbanisine à pu déclarer, en se référant à la situxii 
de droit et de fuit de l'après-guerre, qu'il devait être sat 
aux besoins de constructions nouvelles de manière progret 
et dans la mesure où les besoins de la reconstruction ut 
eux-mêmes en décroissant, 
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laut admettre que les constructions neuves viendrcat eom- Dans ce total, il faut compter 49.00) logements, au titre de là 
r et prolonger l'effort de reconstruction en habitat, mas recoustruction, dont 30.000 pour les « istrés groupés et non 
question est de savoir dans quelle mesure ef à quelles con- groupés et 2.000 ES. A. E Au titre de la eonstruetion, un Ro 
as, Ce dont il e agit, c'est de Conslruire, sans plus tarder, bre égal peut être prévu, qui serait constitue de; 
, la cadence de 300.600 logements par an. 12.000 pour les organismes d'habitation ; 
Li RES agi jrs PLAES hs 0 ipe d'un à) “© 5.000 pour les secteurs nationalisés : ; 
J#71il 1 à SCT di | 4 sd e t r'£ rie 4 l Dh ? \e avtiaonlinres > ans ; } " x 1 
“nport de décembre 1949, sans rechercher s'il n'élait pas pos | "000. pour les particuliers, ÿ compris les losements réalisés 
2 y SAIS 1 2 T SU L'elill Das pos avec l'aide du crédit immobilier. 


Le 

le de briser le cercle étroit des voies et moyens admis 

ju'à ce jour pour financer des besoins aussi divers que 

ix de la reconstruction sous ses divers aspects et aussi ceux 

‘onstructions nouvelles. 

La réparation immobilière est un acte de justice et de sali- 

arité, pour une catégorie de Français, mais elle ue pourvoif 

; à des besoins impéricux, qui relèvent, eux aussi, d'un inté- 

t national, d’une justice sociale et d'une solidarité aussi 

nperieuses, en Ce qui concerne les jeunes générations. 

Si la reconstruction à pour conséquence d'accroître Le nombre 

; logements, elle ne vise pas à répartir les logements, en 

tion des nécessités locales: elle n'apporte pas de réponse 
atisfaisante à l’ensemble de Ja question posée pal l'insuffi- 

e qualitative et quantitative de notre habitat, 

Le Cousel économique à, dès lors, estirné qu'un certain nom- 
bre de travaux, parce que sompluaires et d'une utilité seconde, 
ne présentaient pas le caractère de priorité que leur attribuait 

salement Jeur nature de dommages de guerre et qu'ils 
lvaieut ètre ajournés, sinon annulés, au profit d'une aide 

eete où indirecte à la construction de logements, Flle croit 
on d'en proposer Fexamen par les innistères intéressés, 

Du point de vue des moyens, en dehors des réparations de 
guerre, l'impôt apparaît l'un des modes de financement des 
tonnmages de guerre, qui constituent des charges lourdes et 
lurables, selon l'expression employée dans Je deuxième rap- 
port de Ta Commission des investissements, établi fin 1949 
piges 6S et 69), qui en expose les raisons, 

Les opérations de dommages de guerre ne devraient done 
nas faire obstarle au financement de la construction proprement 
dte, notamment par nn appel à l'épargne, 


: 
J 





1 
i 


CONSTRUCJIONS NOUVELEES DEPUIS LA LIBERATION 

Do 1919 à 1999, Ja France à construit 1.590.000 Jogements, 

sot 43 p. 160 de J'habitat existant avant 1914. Pendant la méêtne 

ériode, l'Ajiernagne en cobstruisait 4 millions, soit 22 p. 100; 

FAnglelerre, 3.700.000, Soit 50 p. 100: les Pays-Bas, SUN), soit 
50 p. 100. 


Peur une année de référence 1948 ou 1949, l'effort francais 
4e construction, Y compris Ja reconstruction, est le suivant, par 
nnparaison à divers pays (1): 


BYIHME DE LA CONSTRUCTION EN FRANCE COMPARÉ AUX AUTRES PAYS 


Nombre 


Pays (2). ae logements, Population Indice. 
CO TT vd 40,009 46 O5 
DTORCR CR Ji errssss s: 59,0(K) 40 1,25 
Beigique 1948... eue. 20.00 8,4 2,4 
Hollande 1949............4.: 40,00) 10 \ 
Danemark 1948,....5.,5000 20.04) 445 Â 8 
NE. UT ON ARE MT NET 22,00 4. 4,8 
Norvége 1948... ii sstassee 15,2) 3,1 4,9 
arande-Bretagne 1949... 200.000 40 5 
Canada ‘41949........: PCA Pr 77.0) 13,6 6 
CR. et réa c 1.012,04) 150 6,7 
Suède 191S...... ee CRE 3.00) 6,8 7,8 


Le détail des résultats obtenus depuis a libération, en ce qui 

ncerne Ja France, a été récemment exposé par M. kerlsel, 
directeur de Ja construction au ministère de Ja reconstruetion et 
de l'urbanisme et dans les premiers numéros de la « Situation 
de Ja construction en France » que le ministre se propose de 
publier périodiquement aux fins de renseigner les Francais sur 
‘état et la progression de la reconstruction et de la cogstraction 
es logements ». 1] est à souhaiter que cette heureuse initiative 
sit connue du grand publie qu'elle a pour dessein d'informer. 

Depuis Ja Hibération, jusqu’au 30 septembre 1949, 103.000 loge- 
ments ont été mis en chantier, dont 92.700 sont terminés. 

En 1947, 7.000 logements environ ont été achevés, 27.90 en 
‘94x, près de 55.000 en 1949, dont 18.00 au titre de la recons- 
truction. 

Les prévisions pour 1950 sont de l’ordre de 80.00, 

4) Chiffres cités par M. Kerisel, directeur de la construction &" 
ministère de la reconstruction et de }J'üurbanisine, au cours de la 
toniérence faite à la sociélé des ingénieurs eiviis (février 1950), 

(2) Les derniers documents publiés à Genève ne donnent eucune 
Metistique concernent L'U, RS. Ss, 
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A Ja date du 30 septembre 1949 et den Ja lih tion, les 

‘onstructions nouvelles ont atteint: “ 
Pour l'Etat et les collectivités. .....,...... sosie RS OUR 
Pour Jes organismes d HÉDRTOD.. seven L.00b 
Pour les secteurs nationalisés (S. EL C. F., Houil- 
OP Re D ire een aux 11.0X 
Pour les particuliers (+ compris H 
RE aude lee dans de TT Es 16.S0 

Pour les logements en cours de construction au 99 septembre 
1949, les chiffres sont, pour les divers LCLories, Tesper Live 
ment les suivants: 

G00 —= 16.000 — 6,009 — 26 00h), 

HN faut observer que l'intervention directe de FElat des 
collectivités est née des oécessités de la guen Limitée elle 
tend à disparaitre complétement. 

Par contre, l'activité des organismes d'habitations à bon m 
ché, lont l'effet est re irdé par la longue transthission de dos 
sieérs soumis aux divers contrôles et autorisations, Va eéroissant 
depuis 19395, date à partir de lgquelie ces organisines ont eu 
l'assurance d'une reprise des crédits d'engagement en leur 
faveur. 

Les organismes d'habitations À bon marché ont présisé qu'ils 
avaient, construits ou én chantier, au {9 juillet 1944, 26.00 
logements, destinés à la location 65 6.000 finantes, au Otre de 
l'accession à Ja petite propriété, Ces chiffres il legerement 
supérieurs à ceux du M. R,/l, 

Éatin, la paaticipation des particuliers se révele, de heiuoup, 
olus inportante, puisqu'elle s'élève, pour les ennsirietions nou 


velles, à 46.80) logements terminés pour la p le allant d( 
ja Libération au 30 septembre 1949 : 


chantier au 80 septembre 1949, soit G9 à 50 p. #0, dons je pre- 
wnier cas, du chiffre total et plus de 50 p. 100, don 
. 
.. 
LE LOGEMENT DANS EA HIRRAROHIE Drs Bis NALIONAUX 
Les conditions économiques générales, dns lesquelles notre 
pays s'est trouvé placé au lendemain de la guerre, Hi siuution 
du marché des loyers, la pénurie des materiaux, ont détermine, 


en France, un arrêt quasi total de la construebon, On peut 
redouter, cependant, que des raisons, fort valables pour nine 
époque, De servent à masquer Une absence de programe d'eli- 
semble et de plan, que votre commission à dû constater 

Ces craintes sont justitiées par Je passé. Les résultats enregis- 
trés, au cours des années 1920 à 1999, oscillent de one loge 
ments, en 1920, à moins de 690.000, en FO, er passant par 
une période relativement heureuse pour be logement, ai cours 
des années 1929 à 1991, où les chiffres de 420 à 209 et 110.x)0 
sont atteints (voir annexe). Les raisons de cette 6Voliution sont 
connues, La loi de 1926 sur les love] s, d'upe part, et, d'antre 

art, le programme d'habitations à bon rnarché prévu par la 
foi Loucheur, véritable plan de finan‘ement pour in} anunves, 
ont agi notamment, bien qu'en sens contraire, 

Le programine d'habitations à bon marché de 128 vonait à 
son heure, an inoment ou main-d'euvre et entreprises se trous 
vaient libérées des tâches urgentes de reconstraction, suis 
procédait d'un vaste dessein, qui était de permettre à un grand 
nombre de Français, et spécialement des vlasses popukures, de 
se mieux loger, dans l'esprit de la loi Ribot, 

Le fait mérite attention, puisque, bien souvent, les mesures 
de financement édictées dans le passé ont eu pour effet de 
favoriser le logement, de manière indirecte, 

C’est la crise des sffaires et de l'industrie du bitiment qui 
est à l’origine du décret-loi du 25 août 1997, compiété par leg 
antres décrets du 2 mai 1938 et du 17 join 1998 ct qui institue 
des bonitications d'ietérét, en faveur, d'abord des capitaux 
empruntés, puis des €apitanx personnels utilisés, il est vrai, 
pour la construction de bätiments à u-age principal d'habitas 
tion. 

Dans le mème ordre d'idées, c'est le servire de Ja production 

ui à fait admettre que le logement des ouvriers pourrait être 
financé, Soit dans le cadre du fonds de inoderwisation et d'équi- 
pement, en ce qui concerne les charbourn ites «Je Jrance, l'hires 
iricité de France, la S.N.C.P., soit pur le moven d'une taxe 
prélevée guy le produit, en ee QU conrerne l'industrie cidérnre 
‘gique. Soit en valeur, soit en marmbre de logements, ces fnvesgi 


Usernente sont importants, £&i on Jes rnpare au iotilant des 
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dé pet de const t et au mom total] habitations | su <sivement, seront done étudiés: 
édifier au cours di tro derniere années, Î convient d'ail. ! ] coût de la coustrustion 

me : re es que es Sociétés national À et | | S.N.t F. Ja rentabilité : 

on etnrepris 48 recourir CCSOPPHAIS, | er laire de , nnvence trip! ll finar met 

ociéte bb rte a 4, ce . F r de si so . | Ï LUS CE i A Q fi 1 cm it. 
accordées dans ire des habitations à bon marebu | | ENTREIIEN ET AMÉLIORATION 

Li l'on « lof 6e dogern | pot sa valeur | 
propre, cotnime 11 ( battable d e fa | Préalablement à cet cxamen, il convient de ne mas rerd la 

De pur sa hatu logement est 1 bit lurshde, à | vue que l'entretien et l'amélioration du di maine iruobi 
la fois bien d'équipe et Dieh dé Consothtua to existent et exigent aussi un investissement important, 

AUX ! es al t vestiiu re lenté d La des Icyers vise d'abord à permettre nnr 
pal or, du 163 (| ! in (| \ ef ] L RE : à remise en état et des réparations d'autant ph coûte 
les importations et, mieux, de manicre d abie, par ui adap- qu'elles ont été plus lengtemps différées, Le volu de: tr 
tation de ja product ional mal » Jos ent Voil vaux à effectuer, en raison des retards, ne peut être chiff 
refuser les investissements indispensables, le manière même approximative. D'aucuns l'estiment de « 
D'autre part, le logement vuit préférer l'éq ment pro- cinquante à deux cents milliards, compte tenu des tra: 
ductif. d'aménagements, qui peuvent être effectués dans un gra 

n'est cependant pa til le rappeler que notre impré- nombre d'immeubles. l 
Vovance de trente annees et plus, fait supporter aux budgets C'est l'ensemble du patrimoine tmmobilier, dont il faut air 

; de la sauté publique et de fa sécurité sociale fa charge, chaque prolonger l'existence et c'est pourquoi le principe d'une con 
année pins érras te, de ff IX élaux, dont Ja cause premiere pensation entre pr priélaires a été retenu. L'institution du fond 
réside principalement daus linsuflisance de notre habitat, Le d'amélioration de l'habitat à rendu des services réels aux 4 
daudis, a-t-on dit, mais aussi le surpeuplement, sont un objet prictaires sans disponibilités, et, de ce fait, dans l'incapacit 
de luxe, Is coûtent cher, Un malade en sanatorium, père de d'effectuer de grosses réparations Indispensables. Le foretion. 
deux enfants, ayant, en province, un'salaire mensuel de 13.000 nement du fonds a été examiné pur le Conseil économiqu 
fra: , toute plu de H.000 franc par an, La construction de dans <a stalice du Q décerbre 1949 (J. 0. du a décermbri ° 
logements sains, bien aérés, bien ensoleïlés doit obligatoire- Le financement de ce fends doit être assuré et c'est la ri 
ment aboutir, dans un délai assez bref, à une amélioration de pour laquelle, en dehors d'autres ressources, là eomrui 
la santé générale des Francais et c'est ainsi que toute une part renouvelé le souhaïit que tout où partie d'un prélesement 
dmportante de dépenses d'ordre sanitaire pourra être évitée. les loyers lui soit affectf. 

aspect, négatif et posiÜf, de Ta rentabilité sociale et donc Des facilités de crédit, à taux réduit, sont, d'autre part, a 
Economique de l'habitat, ne peut êlre ignoré plus fongtemps. dées par le Crédit foncier, notaruiment aux bénéticiaires du 
ler still ne fn ut nie] 111 ir1 pro tance, fonds. 

Ce n'est pas trop dire que l'habitat est d'intérêt publie et que kn ce qui concerne l'habitat rural, le Conseil éconornique à 
l'on doit, pour ceîte 1 , trouver des moyes ffisants et déjà insisté, lors de l'adoption du rapport préscnté par M. Lei 
appropriés, Suivant 4 rdre de priorité des besoins nationaux. sui l'intéret tout particulier qu'il y à à entretenir le patrimon 

Qui pourrait prétendre, par exemple, toutes choses égales existaut. (Séance du 9 novembre 1919, Journal officiel au 
d'ailleurs, que l'équipement en habitat n'est pas moins produc- {1 aovembre 
tif que l'équipement touristique de notre pay:, sans vouloir ici L ne 
étabiir un ordre de préfcrouce. 

La commission de la consommation et de la modernisation 1° COUT DE LA COXSTRUCTION 
tr te she le l'habita «hp ape : 1946 nel _ Le coût de la construction joue un rôle détérmibant dur : 
dry out 1 ( (| 4 A # sp développement de toute politique de Fhabitat, C'est sons 1 
FRReOU, 00. GSpor Da 2 nent. que MM A CR gle de cette incidence, primordiale d'ailleurs, que le probl 
Les té | li rt NET PP ue cessé L très complexe, posé par l'évolution du coût de là constru ; 
s | a été étudié 

I ippelant ces 1 LES, VO: nt nm na} ent L Actuellement, Ie prix de la « l A est € t 
s'ele r contre la pol kjue cqui ‘Hieli! poursuivie ICDUIS 1 ment élevé, 

Hbératio Etle enter rendre hommage à l'effort realise, mails Entre le niveau des salaires, celni du prix des matières fi 
eil doit aussi de er l'erreur qui consisterail à dutfe- rivres et celui du coût de la vie, d'une part, et le prix de Ja 
rer encore l'heure «dl investissements importants, au protit construction, d'autre part, il existe une diifcrence, (s | 
des constructions nouvelles, cesse de S'accentuer, Cette Situation n'est pas propre à notre 

A eôté d'un plan d'équipement au service de la production, pays. Elle s'étend à ensemble du inonde, comme Je pr 
qui doit, en outre, intégrer un plan de financement de a re- le tableau suivant, qui indique des pou tages des | 
construction, Ie moment est Venu de prévoir un progrimme constatées en 1948, par rapport aux annces 1056 ou 199 (1, 
de Jlugements et de cesser d'opposer équipement et habitat. 

On a dit, dans ce sens: « Un pays qui S'équipe est un pays 2. : À ; 
qui construit... quand les initiatives se développent, c'est dans & 13 pe 
tous les domaines et il est vain d'imaginer qu'on va construire POURCENTAGE DE HAUSSE 1948 pl À Es É 
de grandes industries si, en même tleinps, on n'améliore pas & ee . E 
l'habitat francais, Pour obtenir Fadhésion de tous et notam- par raçport à 1933 ou 1939, GS on © Ps 
‘ , 7 Lei 
ment de Ja classe ouvrière, il est clair qu'il faudra penser à 4 - 
l'hormme, c'est-à-dire à ses conditions de vie, à son foyer ». EEE NE GU ms el es + 

M. Claudius Petit, miuistre de la reconstruction et de lurba- p. 00. -| p.408. | p. 108 ile ps 
nistie, à déclaré: « On ne fait pas coutber les hommes à la Hausse du coût de construction. 150 | 100 100 111 
peiue, Sans qu'ils aient emdin le droit d'en recueillir le bénélice, Hausse du coût de Ja vie....,..l 7» à 90 2 19 80 
dans leur vie fainiliale et individuelle », (1) : NT RCE NS 

Nous avons rappelé en quoi celte préoccupation relevait d'un 
intérét publie iminédiat. Le coefficient de majoration des prix de la construction, 

Toutes choses considérées. le logement est un bien d'in- dans divers pays étrangers et celui des loyers, à tin 1914, par 
vestissement. rapport à 1939, pouvait s'établir comme suit: 

ee _— = — Es | 
ratntines :e à tn 
DEUXIEME PARTIE NIVEAU dtie 
Etat actuel du financement de la construction. ne "6 de majoration 
uyphi Y 

Pour satisfaire à ce vaste programme, il faut pouvoir dispo” sh Ca « sc 
Ser de capitaux en nombre suffisant et assurer à ces derniers un 
certun intérêt. FFEROS 0 css soso nèse ose 14 3 

Il est évident, d'autre part, que, pour un même volume de + xd TN Ce 2e Là 
capilaux fournis, un nombre plus où moins important de cons- Grande-Breta£n€ sevsccse score. v5 4110 
tructions peuvent être édifiées, en fonetion de leur prix de » : 
revient. # = se 
— a ————————— (1) Ce tableau a été extrait du rapport de M. Hanane, présenté 
32 (1) Discours prononcé par M. Clandius Petit, aux journées du Cen- au Xlle congrès international de la Fédération internationale poue 
tre natlivnal d'amélioralion de Fhabitai (février 199), : l'habitation et l'urbanisme (Zuricb, jui 1948), ; 
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Bien que le niveau de majoration du prix de Ja construction 
soit en recul en France, depuis A8, le probléme reste posé à 
j'échelle internationale; aucune solution détitive n'a pu 
encore le résoudre, dans quelque pays que ce soit, 

M. H. Symon, sous-secrélaire d'Etat chargé de l'habitat au 
ministère de Ja santé du Royaume Uni, pouvait déelarer, lors 

d une récente conférence internationale (Paris, décembre 1949) 
que, si le problème du coût pouvait être résolu, c'est-à-dire 
si le prix d’une maison pouvait, toutes proportions gardées, 
se comparer à celui des autres produits manufacturés, Ja ques- 
tion du logement aurait trouvé sa solution et retomberait, sans 
doute, dans le seul domaine des préoccupations privées, 

Actuellement, le prix de la construction, en Angleterre, pour 
un logement de la classe 3 À, de dimensions sensiblement équi- 
valentes à celui de nos constructions HE. B. M., revient à envi- 
ron 000 hvres la pièce — ceci pour un immeuble situé à Lon- 
dres. Mème prix en Hollande et en Suéde (500 à 600.000 francs 
pur pièce, pour un logement de trois pièces), 

En France, le prix d'un logement équivalent, avee un équipe- 
ment légèrement inférieur, se situe aux environs de 5üw.U00 
rancs, c'est-à-dire à un prix comparable. 

Le prix de Ia constiuslion, dans les années qui ont suivi la 
Libération, était relativement plus élevé en France que dans les 
pays voisins: les différences tendent d’ailleurs à disparaitre, 
comme le prouve l'exemple que nous venons de citer. 

Les causes techniques de ces coûts élevés sont suffisamment 
connues. 

Le bâtiment n'a pas progressé comme les autres industries, 
On à pu observer que, & le besoin de logement n'élait pas 
aussi lppéreux, aussi essentiel, l'industrie du bâtiment aurait 
dù subir le sort de toutes les autres industries inadaptées, parce 
qu'elles n'ont pas su ou pu réaliser les progrès techniques indis- 
pensables, 

La éituation est d'autant plus grave que les logements d'au- 
jourd'hui doivent comporter des améliorations qhalilatives in- 
connues autrelois où méme il y à quarante ans, pour la géné- 
ralité des usagers, Nous pouvons done regretter, à plus d'un 
litre, l'insuffisance du progrès technique, 

Les prix des p'oduits industriels, et même agricoles, depuis 
le dix-ueuvième siècle, ont une tendance à S’amenuiser, du fait 
jue le nombre d'heures de travail incorporé a tendance à dimi- 
uuer, Or, depuis des siécles, les méthodes de construction ont 
peu varié: le bâtiment procède d'un caractère traditionnel et 
irlisanal et ceci est vrai pour tous les pays (1). Même aux 
U. S. A., l’on constate que, pour construire un logement, l’en- 
trepreneur principal doit faire appel à quinze entrepreneurs 
sous-traitants, Les tentatives pour établir des secteurs indus- 
trialisés, dans le domaine du bâtiment, n'ont pas encore donné 
les résultats eéscomptés, 

L'expérience prouve que FPindustrialisation du bâtiment est 
le but qui doit être recherché, mais que l'on ne peut en 
altendre une diminution rapide et homogène du coût de la 
construction: Famélioration, dans ce domaine, ne peut être 
que progressive; ele est, d'ailleurs, nécessairement iimitée à 
JU ou 46 p. 00. 

Ceci étant, les différents exposés faits devant la commission 
de la reconstruction, des travaux publics et de urbanisme ont 
permis de constater: 

Que l'augmentation du prix du bâtiment ne provenait pas 
de la hausse des salaires; 

Qu'il we fallait pas trop esptrer de la préfabrication, cel'e-ci 
n'affectant que le tiers des heures de travail nécessaires à 
l'édification d'un logement; 

Que si la p'oductivilé, enfin, S’était améliorée dans le domaine 
du bâtiment, celte productivité variait au sein de chaque corps 
de métiers et qu'elle était sensiblement inférieure à celles de 
certaines industries de transformation. 

Dans une note publiée en annexe du deuxième rapport de 
a Commission des investissements (annexe ?, documents rela- 
lifs à la reconstruction, pages 128 à 1%), le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme indiquait que « dans les adju- 
dications, des rabais de 25 à 30 p. 100 sont effectués sur les 
prix de série, ce qui correspond, pour le premier semestre 
(1949), à une baisse réelle déjà acquise de 5 p. 100 par rap- 
port aux prix de construction de l'an dernier, baisse qui pourra 
s'accentuer dans les mois à venir ». 
. La note ajoute « Ce résultat est acquis, malgré certains 
éléments de hausse survenus depuis l'an dernier, en ce qui 
concerne notamment les malériaux et, dans une faible mesure, 
la main-d'œuvre ». 

Le ministère de ja reconstruction et de l'urbanisme consta 
Que si, avant guerre, l'on traitait couramment avee un raba 
e 30 à 35 p. 100 sur les prix de série, ceux-ci, réévalués apres 


te 
1S 











{1} Le problème de l'habitat en Europe, 1e octobre 1919, O0. N. U. 
æ Commission économique pour l'Europe. Annexe VII: Problèmes du 
travail dans l'industrie de la construction par le Bureau international 
du travail (p. 9). 








1939 o{ homologués, ont élé tenus jusqu'en MS, date à laqueile 
S'amoreent à nouveau des rabais, que Fon estime de 40 à 
33 p. 100, en moyenne. Plusieurs cominissures, sur l'interven- 
tion des groupes des travaitleurs {C. G. T.-F, 0.) et des tra- 
vailleurs {C, F. PF. C.), ont exprimé le souhait que soient revisés 
les prix de série, dont lexainen se place dans l'étude entre- 
prise, par ailleurs, pur la commission. 

IL importe que la baisse constatée ait des causes durab'es 
par une meilleure organisation des chantiers, l'améhoration 
des procédés de constiuction, l'industralisation et Ja mormalt- 
sation, enfin une etude judicieuse de surface, et qu'elle ne 
soit pas seulement, où principalement, le résultat d'une limi- 
lation des tresoreries des entreprises, L'abaissement du coût 
de la construction ne doit pis faire 1llusion. En période d'in- 
lense activilé, où la cogcurrence jouerait moins, la tendance 
menace de s'inverser, si eile n'est pas justifiée par des mots 
uniquement techniques où d'organisation. 

D'autre part, il ne faut pas sacrifier au prix de revient la 
qualité du logement, ni son confort, auxquels tous les é:éments 
de la population aspirent, où doivent aspirer, de plus en plus, 
Les conditions d'habitabilité considérées comme ind'epensalbles 
sont aujourd'hui plus élevées qu'elles n'élaieal I y a vingt 
ou trente ans, en ce qui concerne le nombre de pièces et 
l'équipement, Ua point d'équilibre est à l'ouver entre ces exi- 
gences et les suppements de dépense qu'elle entraine. 

La baisse du coût de la construction actuellement contatée 
en France s'explique, tout d'abord, par le retour à des cir- 
constanees économiques normales, 

L'assainissement du marché du bâtiment est dù d'abord au 
fait que la pénurie de matériaux à disparu, de manière pros 
gressive. Les chantiers peuvent être approvisionnés. Les entre- 
preneurs ont été à méme de se procurer Je matériel et les 
produits nécessaires au fonctionnement de leutreprise (pneu- 
matiques, essence, el). | “der 

On est revenu, à ce point de vue, à l'élat du marché du bâti- 
ment en 1999. tr 

D'autre part, le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, dans les coaditions de l'époque et pour faciliter une 
reconstruction aussi rapide et aussi pen onéreuse que possible, 
a mis en œuvre un certain nombre de moyens, à savoir: 


a) Reconstruction groupée. 


[La méthode consiste à faciliter le groupement des sinistrés 
en association, pour permettre les constructions par ensemble, 
au lieu de procéder isolément. 

La construction a lieu, par unités 
que son! construits des ensembles, à 
l'entreprise. 


de chantiers, c’est-à-dire 
japtés aux possibilités de 


b\ Système des immeubles préfinancés. 


Les immeubles construits par les groupements de sinistrés, 
avec une avance de l'Etat, fixée, en principe, à 80 p. 100 du 
montant des travaux, sont édifiés avant que ne soient déter- 
minés les bénéficiaires, fixées les indemaités et que soient Hiqui- 
dées on arrêtées les indemnités de dommages de guerre des 
futurs bénéficiaires w' 

I est méme possible, en utilisant ce procédé, de construire 
des ensembles couvrant toute une surface, c'est-à-dire qu'au 
lieu de remembrer le sol à l'avance, on remembre la valeur 
final de l’ensemble de la construction. 

L'avantage de ce procédé réside dans l'élargissement du 
cadre dans lequel sont placés les archilectes, qui peuvent exé- 
cuter leurs travaux d'après des normes constantes, I consacre 
l'avantage de la construction rationnelle, sur une construction 
par trop individualisée, Daas les cas extrêmes, des diminutions 
de prix de l'ordre de 50 p. 100 ont pu étre obtenues, 


c) Normalisation des mare hés. 


Les investigations auxquelles se livre Je ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, à titre de documentalion, 
auprés des « ranismes d'habitations à bon marché et des grou- 
pements de sinistrés, prouveut que, bien souvent, les profes- 
sionnels, architectes, maîtres d'œuvre, sont mal renseignés. Les 
lacunes et les imperfections constatées dans la manière d'éta- 
blir et de passer les marchés se traduisent par une augmentla- 
tion des prix de revient, ” 

Aussi, Je ministre de la reconstruelion et de l'urbanisme 
a-t-il décidé d'établir des cahiers de prescriptions techniques 
générales, qui seraient mis à la disposition des divers orga- 
nismes, dans le seul but d'information. 

C'est aux mêmes fins de documentation, que sera diffusée, 
par les soins du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, la nomenciature des prix courants établis régionale- 
ment, De Ja sorte, l'on espere uniformiser les prix, pour r'en- 














































































= " és 








132 CONSEN, 


——_—— 


ECONOMIQUE 19 Mars 1%50 





d) Hecherches pour l'industrialisation du bâtiment. 


Jodustrisliser le bâtiment - pération qu'il ne faut pas 
confondre avec la préfabrication — c'est assurer le progrès tech 
hique, dans Sa forme la plus générale, et abaisser Je prix de la 
construction dans Favenir, 

Le ministère de la reconstruction rt de l'urbanisme a cons- 
cience qu'il faut entrer dans ja Voie de la normalisation, ce qui 
Suppose rétablissement de program iffisamment inpor- 
tants et de Jo i7ue durée, pour jii Ufier le di péuses de 
recherche et d'équipement dé lu; ter di 

Ace jour, les chantiers d'expéi e ont été ouverts et trois 
méthodes ont été utilisées : 

Li première visait à aider les industrieis à meltre au poinl 
gerlains procedés de construction 

La seconde a nsisté à procéder à des édifications d'en- 
semble, avant pour but d'éprouver les procédés mis au point 
pour la construction de prototypes, au point de Vue technique 


€. prix de revient 

La troisième, enfin à Cofhsisté à OUVIIF UN CONCOoUurs, pour 
l'éditication d'un groupe de 200 logements, en admettant lules 
ses solutions, Il s'agit done d'une confrontation générale de ‘tous 
des procédés mis en concurrence, 

L'exp rence que Oois venons de rappeler a perInis d'obtenir 
des résultats appréciables, Elle e<t cependant Hinitée, Elle doit 
désormais se poursuivre sur un plan plus large, se renouveler, 
en se transformant 

Appréciant les movens utilisés et les résultats obtenus par le 
min:-tère de la reconstruction et de l'urbanisme, l'un des com- 
missaires, M. Le Corbusier, à insisté sur Ja discrimination qu'il 
v avait eu d'établir entre Reconstruction et Construction. 
Selon <es propres observations, « ce sont deux événements diffé- 
rents, Hmpliquant des notions différentes et une technique de 
l'action différente, Le reconstru:tion est sporadique et acciden- 
leiie: elle Ss'o: ipe de repai ilions, el dépend donc des 
méthodes de bâtir et de urbanisme préexistants, Par défini- 
hon, elle doit être immédiate e! nteu<e et ele absorbe nne 
forte mam-d'œuvre, De nature, dans l'économie du pays, elle 
£st paralv<ante. 


« [a const 1 Î 11 


implique un plan, une doctrine, des 
méthodes, u1 programme, accordés au rythme et à Fesprit de 
da produ: lion industrieile moderne qui, par conséquent, ouvri- 
ront l'ère d'un nouvel art de bâtir des logis. Cet art a pour 
mission, s'agissant de logis, de combler Îles valeurs jindivi- 
dueiles, juis d'ouvrir, par contre, toutes portes à la normali- 
sation et à lindustrialisation, Si l'on persiste à confondre 
reconstruction et construction, nous demeurerons dans 1a dis- 
proportion: d'un côté, Les cas d'especes, liches fragmentaires 
et méliculeuses, dispersés; de lautre, Fhiumense programme 
de production de 4 millions de logis, 

« Dans le second cas, la techaique est différente; l'efficience 
requise n'est pas comparable; ce sont des méthodes entière- 
ment neuves, faute desqueles jamais le résultat ne pourra 
être acquis, » 

D'autres ont estimé que, si l'on excepltait les réparations, les 
recon<tru-tions de villes entierement sinistrées auraient peul- 
être permis de recourir à des méthodes industriciles. 

Mais L'industrialisation et la normalisation exigent une prépa- 
Talon de l'opinion pubique, un plan d'équipement des mdus- 
tries intéressées, des débouchés, un plan de financement et un 
prog'annme combiné de reconstruclion et de construction d'ha- 
Litations. 

[D me s'agit pas, répétons-le 
niques où de prélabrication. 

L'U. R. S. S. s'est appliquée À étendre les règles de standar- 
disation pour Jes logements à une vasie 
échelle, dans une proportion de 23 p. 100 en 1917, de 60 p. 100, 
au cours du premier semestre de 1448 el qui visait à atteindre 
400 p. #6 (1. L'Angleterre a consacré, depuis Ja fin de la 
guerre, ‘0 millions de livres à l'élude de nouveaux modes de 
Lâtiments. 

I ne faut pas cependa it se Jeurrer sur les conditions de Ja 
réussite, pi sur les délais qu'elle exige, Des capitaux devront 
être investis, à l’origine, qui ne pourront être rapidement amor- 
tis, sous peine de pratiquer des prix qui décourageront la 
demande, au départ. 

L'on doit pouvoir attendre beaucoup des industries intéres- 
sées dans ce domaine. Il est à souhaiter que le plan, d'une part, 
le centre technique et professtommel du bätiment, d'autre part, 
né de l'initiative du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme el des organisations patronales et ouvrières de la pro- 
fession s'atlachent à la mise en œuvre d’un tel programme. 


d'anéliorer seulement des tech- 


construclhions de 








(1) 0. NU, — Commission économique pour l'Europe: Le problème 
de l'habitat en Europe (er octobre 1919); chapitre IV: L'évolution 
de l'habitat en U. R.S.S. 








Dans le cadre et comme partie de son étude d'ensemble sus 
habitat, la commission à entrepris l'examen des questions 
relatives à Pindustrialisation, par la normalisation, du bâti. 
ment, Elle a dejà fait observer qu'eïles devaient bénéficier, non 
seulement aux constructions neuves, mais aussi à l'aménave. 
ment de Fhabitat rural et urbain existant. à 

Flie à considéré qu'elle ne pouvait tarder à exposer l'intérêt 
qu'elle allache aux méthodes et aux techniques de construc- 
Lion. 

Dans l'hypothèse, qui est Ja nôtre, d'un accroissement rapide 
des surfaces en construction, la main-d'œuvre sera-t-elle guffi 
sante ? L'on peut en douter, Une politique de l'habitat suppose 
une prévision d'emploi et de formation de la main-d'œuvre, 
(L'effechf a peu varié, par rapport à 1999, dans chaque corps 
de métiers. Voir l'annexe relative à la main-d'œuvre dans 
la construction; La construction en développement détermine- 
rait une migralon professionnelle à son profit, mais l’on peut 
se demander si les centres de formation professionnelle seraient 
à tmêrme de répondre rapidement à la demande. 

Ce probléme est évidemment Hé au précédent. Si nous l'avons 
évoqué 101, c'est qu'il est, lui aussi, étroitement dépendant des 
prévisions el des moyens de financement, 


* 
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C'est poser le probléme du financement en termes simples, 
que d'affirmer qu'il suffit que l'usage du logement soit payé à 
son prix, conne tout autre bien. Le blocage des loyers est tenu 
pour le grand responsable de l'arrêt de la construction dans 
nofre pays, Hone faut pas en déduire que Ja réévaluation des 
loyers peut permettre de construire à l'échelle des besoins, 
Quanl bien neëème la France n'aurait cessé de renouve'er son 
domaine immobilier, sans Limiter le prix des lovers, le pro- 
bléme du logement des Français ne serait pas, pour autant, 
totalement résotu, 

Le probléme de la rentabilité du logement se pose dans des 
termes complexes. 

Elle est fonction du marché des capitaux et de Ja stabilité 
monétaire, de la durée du crédit, de Ja nature des garanties et 
des gages éventuellement exigés. D'autre part, elle est com- 
mandée par les possibilités des locataires ou des petits épar- 
gnants. candidats à l'accession à Ja pelile propriété, ou, mieux 
encore, par leur pouvoir d'achat et d'épargne. 

HO convient donc d'examiner brièvement, sinon tous les 
aspects, du moins les plus essentiels de la rentabilité, considérée 
par beaucoup comme le moven le plus direct et le plus certain 
de rénovation de notre habitat, 


Part du revenu affectée au loyer. 


Une première constatation s'impose, Dans de nombreux pays, 
les lovers ont fait Fobjet de taxations avant et depuis 1999. 
A titre d'exemple, Ja Hollande, pays à Fhabitat prospère, s'ef- 
force actuellement de revaloriser le taux des lovers, qu'il avait 
dû bloquer, Dans ce pays, comme en Grande-Bretagne et au 
Danemark, la part du salaire affectée au logement à diminué, 
par rapport à la période qui a précédé la guerre. Elle est passée 
de 20 à 19 p. 100 du suaire, Seuls, les Etats-Unis, Je Canada, 
la Suède ont maintenu des Jlovers supérieurs au taux de 
20 p. 400. Là où le coût de la vie à augmenté, la part du salaire 
consacrée au lover à diminué. Les données rapportées dans une 
série @'articles parus récemment au Moniteur des travaux 
publics el du bâtiment ont été corroborées par es Concusions 
de M. H. Svimon, à l’occasion du evele d'études organisé par la 
Direction économique et sociale de VO. N. U. pour l'Europe 
(Paris, décembre 1949). 

La siluation, æn France, est plus grave, comme chacun le 
sait, en raison du blocage abusil et prolongé des loyers pen- 
dant 30 années. Sous une forme imagée, on a pu représenter 
la partie de la maison, dont Ja rentabilité élait assurée dans 
chaque pays, grâce au loyer. Le Français et l'Italien payeraient 
la cave et les fondations avec 4 p. 100 de leurs ressources. 
Pour le reste, Ja collectivité devrait fournir 40 p. 100 du loyer 
rentable, sous forme de subventions, prêts à taux réduits, 
allocations de logement, bonilications d'intérêts, ele. 

Dans l'étude préalable des projets et propositions qui on! 
donné naissance à la loi du {* septembre 1948, il avait été 
souligné qu'un grand nombre de locataires étaient en mesure 
de payer un loyer réévalué, Le caractère abusif de la rente 
qui était ainsi accordée aux locataires, par une mesure géné: 
rale de blocage, avait été dénoncé. Certains avaient alors env 
sagé d'établir un loyer, compte tenu du revenu. M. Sauvy 8 
d'uilleurs développé cette idee devant la commission, tout er 
roposant que la notion de compensation soit appliquée entre 
ocaux anciens et locaux neufs, d'une part et, d'autre part, à 
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Jensemble des propriétaires, Les diverses propositions de pré- 
jévemeut sur les loyers procedent, en définitive, d'un souei 
d'équlibrer Ja généralité des gestions Jmmobilières, en vue de 
maintenir et d'améliorer notre habitat. De pius, elles tendent 
directement où indirectement, selon l'emploi que l'on assigne 
aux sommes dégagées, à compenser Îes charges de lover, entre 
les diverses catégories de Jocataires. ‘ 

Une étude approfondie des budgets individuels, et surtout des 
budgets familiaux, telle qu'elle résulte de divers travaux et 
notament de l'inctitut national d'études démographiques, faut 
apparaitre que les dépenses alimentaires sont d'autant plus éle- 
vées que les ressources globales sont moins importintes, Pour 
certains locataires, des dépenses non essentiellees peuvent di 
paraitre, ou cire comprimees, au profit du lover; il n'en et 
pas ainsi, pour beaucoup d'autres, méme si l'on admet que, 
pour je Francais, se pose d'une manière générale le probleme 
d'une meilleure réparUüon des dépenses, à l'intérieur du bud 
get 

Si l'en ne veut pas provoquer le surpeuplement dans les 
jmmeubies sans confort et à bas lover, il faut que puisse étre 
obtenue une élévation sensible du pourcentage moven des 
ressources consacrées au logement et, au fur et à me<ure des 
constructions nouvelles, supprimer | taudis, si souvent con 


dalllies, 
Pouvoir d'a hat. 


La réévaluation de la part affectée an lover est cependant 
fonction, dans une mesure évidemment variable, da pouvoir 
d'achat. L'on doit nécessairement en tenir comple dans léva- 
luation des ressources individuelles et familiaies (salaires et 
prestations familiales). Telle est la perspective dans laquelle 
s'est déja placé le Consel: économique, à Foccasion de la dis- 
cussion du prix des loyers. 

Quand, en 191%, le Français consacrait 14 ou 16 p. 19 de son 
revenu au loyer, il n'était pas assuré, pour autant. d'être bien 
logé, Tous les pays tendent à une certaine égalité des condi- 
tions de logement, tout individu devant disposer, pour lui et 
sa famille, d'un logement san et suffisant, IL n'est pas 
vrai, croyons-nous, de dire que le Francçcas ne souhaite 
pas être bien logé, mais il ne suffit pas de constater que la part 
affectée actuellement au lover constitue une dépense dérisoire 
de 1,5 à 3 p. 100 du revenu. 

Nul ne conteste qu'il était nécessaire de réévaluer les loyers 
et, à ce titre, la loi du fe septembre 1948 con<stilue un fait 
nouveau et de grande importance pour l'avenir de notre habi- 
tat. Jugée insuffisante par certains, Ja réévaluation progressive, 
telle qu'elle a été prévue, assortie du remboursement intégral 
des diverses prestations et taxes, constitue et con<tituera, de 
semestre en semestre, une charge réoile, pour un grand nombre 
de locataires. Pour qu'elle rempiisse son objet, elle ne pent 
être isolée d'autres mesures, dont certaines ont été prévues 
par la loi. 

A supposer que le coût de Ja construction ait tendance à 
s'égaliser entre les divers pays, un élément de disparité de- 
meure cependant, qui mérite allention, si Fon veut comparer 
la part affectée au lover, dans chacun d'eux: c'est le pouvoir 
d'achgt des localaires. 

En 1948, l'ouvrier américain pouvait, avee cinq années de $a- 
laires, construire 3 pièces, l'ang'ais 3, le francais 2 piéces seu- 
lement. Calculé au taux normal de rentabihté, le lover d'une 
construction neuve, équipée suivant les normes actnellement 
admises, peut absorber de 30 à 80 p. 109 du salaire, sinon davan- 
laige, suivant les pays. 


Réévalualion des loyers. 


La réévaluation des lovers, dont les résultats penvent être 
constatés, d'ores et déjà, en €e qui concerne l'entretien, aura 
des effets limités et, à tout le moins éloignés, en ce qui con- 
cerne la construction neuve. 

En particulier, on peut admettre que les immeubles de rap- 
port, à loyer moyen, ne seront pas rentables, ang, he tenu du 
coût de la construction et qu'ils ne sollicitent pas les investis- 
sements. capitalistes, 

I est vrai que la rentabilité, mème dans ce cas, peut-être, en 
Partie, assurée par une aide, sous forme de bonifications d’in- 
térèts, de primes ou de dégrèvements d'impôts, si Fon admet, 
comme le suggère le Conseil économijue, qu'il convient d’en- 
courager, au maximum, les capitaux à s'investir dans Ja cons- 
truetion. 

En ce qui concerne la construction, sans recherche de profit, 
elle a sa place largement marquée dans la rénovation de l’ha- 
bitat français. Qu'il s'agisse de construire, en vue d'accéder 
à la propriété ou en vue de la location, les besoins sont con- 
sidérables. 


| 








H faut s'emplover à alléger les charges financières de ces or- 
ganismes (prèts à long terme, bonificeations d'intéréts, ete...) et 
permetlre au lover d'assurer normalement Féquibibre d'explot- 
tation. 

Les offices d'habitations à bon nuarehé ont dû euresistrer, 
dans les années passées, des déiieits d'exploitation qui vont 
croissant, en ce qui concerne le departement de la Seine, par 
exemple, de 1990 à 1911, pour se stabil.ser jusqu'en M4 ef 
s'acceniner depuis lors, en raison du maintien du prix des 
loyers. Sans doute, les lovers des « Habitations à bon marché », 


de: luvers atméliores » aux « loyers moyens » ont été réévas 
lués et il est permis de penser que les recettes et les dépenses 
S'equilibreront, dans un bref delai, pour là généralité des orfa- 


hisines, mais il faut reconnaitre que les loyers demandés ou qui 


devaient ètre fixes pour la construction neuve excèdent les pos- 


sihilt s de nombreux locataires où candidats locataires. 
Réduire la charge financière des organismes, pour leur perme! 
tre, par la suite, d'assurer l'équilibre de leurs exploiiafions, est 
done souhaitable 
Compen lions. 


Paver le lover son prix et adapter en conséquence le poue 
voir d'achat conduit à prevoir des corpensations, pour cerlais 
nes catégories de locataires (fanulles et économiquement fat- 
bles) ou pour faciliter Fa sion à la propriété, ainsi aile 
leurs qu'il est pratiqué dans de nombreux pays (Suède, Pare 
mark), qui ont prefcré maintenir une saine gestion 1mmotule.e, 
“3 fournissant aux Jocalaires de justes compensalions, qui sc 
ont effectuées au payement du loyer et qui constituent, ea 
lait, une aide à la construction. ” 

Le financement doit étre assuré, au moyen de ressources à 
Gegager, dans le cadre d'un plan d'ensemble de financement à 
la construction et non au moyen des ressources de compensa- 
lions sociales existantes, comme c'est le cas ac'uellement, en 
cé qui concerne Fallocation de Jogement. 

Plutôt qu'à une subvention généralisée, avant le caractère 
de celles qui ont été accordées pour certains produits altmen- 
taires, la imajorité du Conseil économique donne sa préférence 
aux compensalions individuelles 

Parmi celles-ci, le Conseil économique à admis, lors de <es 
précédents débats, le principe de Falleration de logement, con 
sidéré, non pas comme une sinmple mesure d'aide sociale, tmats 
cerume un élément essentiel d'une politique active de Fha- 
bitat, à 

En effet, une politique du logement ne peut se concevoir, 
sähs une meilleure répa-tition des logenients disporubles, or, 
l'allocation de logement aide précisément cenx qui. suivant ie 
nombre d'enfants, ont les plus grands besoins et cela d'autant 
plus qu'ils ont moins de ressources et qu'iis aecomplissent un 
effort plus important pour se mieux loger, mais surtout, ella 
permet aux familles d'occuper les locaux neufs, Enfin, elie cons 
titue une aide très appréciable, cn cas d'accession à la pro- 
pricté. 

Dans les deux cas, elle permet do faciliter la rentabiüité des 
fonds investis dans là construction, étant ainsi un élément fert 
inportant de son financement. - 

Que ce soit donc par l'effort demandé aux bénéficiaires, on 
par les sommes versées au titre de la compensation logement, 
l'atlocation concourt directement où indirectement à la construc- 
lion, 

Sur un plan plus large, M. Sauvy a proposé une compensation 
entre loyers des logements anciens et loyers de locaux neufs, au 
protit de ces derniers. I a également préconisé que le lover soit 
fixé, suivant le revenu des locataires, lesquels, pour simplitier, 
pourraient étre répartis en trois ou quatre catégories. 

Cette formule avait été examinée, à l’occasion de Ina discus 
sion de l'avis donné par le Conseil économique, &ur le problème 
des lovers. Il n'avait pas été admis alors et le Conseil éconormi- 
que n'a pas cru devoir le retenir, en raison des difficultés d'ap- 
plication qu'il parail présenter. . 


9 


3° MOYENS ACTUELS DR FINANCEMENT 


Lorsqu'on parle de financement de la construction, il fsut pren. 
dre soin de distinguer les capitaux et le mode d'emploi de ces 
capitaux. 

Les fonds publics peuvent financer la construction publique 
et contribuer à l'essor de la construction due à l'iniliative privée, 
mais la construction publique peut fort bien utiliser des fonds 
privés, provenant d'une épargne ou d’une contribution volon- 
laire. Nous le constatons en France, dans Je cas des organismes 
d'habitations, A l'inverse, les encouragements à la construction 
privée, sous forme de bonifications d'intérêts ou de primes 
annuelles, s’'apparentent à une subvention, qui peut être inscrite 
au budget de l'Etat, 
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H faut done tenir compte de la masse des investissements, de 
leur répartition, tant je categorie de besoins localifs ou 
uon et du degré d'efticacile de leur imode d GipHul, 

LE] 

Les sources et les movens actuels de financement sont dus aux 
Oireconslances nées de Ja guerre 

L'invéntaire qu'on en veut faire jei est, avant tout, descriptif. 

] état des construction ichevé: O1 ef Colt! dep fui déja 
étudié et commenté, doit être complété, en ce qui concerne 
l'origine des capitaux utiisi 

Depuis la Libération, l'on constate une évolution marquée et 
qui s'explique fort bien, en raison des circonstances économi- 
iues, du Inar hé des matériaux et d Cupilaux et ui Ja politique 
du lan, 

A Parmi Les modalités qui avaient clé relenues, deux sont 


en voie d'être al indonnées, üu SAatoir: 

f° La construction directe pat l'Etat née des circonstances, 
telle qu'elle a été prevue, à l'origine, pal les ordonnances du 
8 septembre 19145 et du 40 avril 1945, Limité dans son étendue 
et dans sa durée, ce inoven à permis au iministére de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme de pallier des besoins linimédiats et 
de mener des expéricnees dont 6n ne peut méconnaitre linté- 
Let; 

2° La participation du fonds de modernisation et d'équipement 
& la construction du logement du personnel dans certaines pro- 
ductions-clefs et notarmment dans les charbonnages, où Îles 
dépenses se sont élevées, de 1946 à 1949, à pres de 45 milliards. 
Lu 1990 la dotahion ne S'élévera qu'à 4 milliards 5. Pour Je 
surplus, les charbonnages devraient, comme la S. N. C. F., ou 
toutes autres industries, recourir au concours des organismes 
d'habitation à bon marché. 

[L — hôte des 0 JUN ISIAUS 

Les divers organismes d'habitations à bon marché, en raison 
de leur activité passée ct parce qu'elles sembient pouvoir 
répondre seules aux besoins de logement d'un grand nombre 
d'usagers, ont retenu l'attention du Conseil économique, quE à 
examiné le volume des avances consenties et leurs réalisations, 
comparées à celles de Ja période antérieure à 1959. 

A cet effet, ont été entendus par la commission M. le directeur 
de la Caisse des dépôts et consignations, les représentants des 
caisses d'épargne et de la féderation des organismes d'habita- 
Lions à bon marché, enfin M Grunebauim-Ballin, président des 
oftices d'habitations à bon marché de la Seine, 

Le projet de loi relatif au développement des dépenses d'in- 
vestissement pour l'exercice 1950 (prêts et garanties), fixe dans 
son article 6, les crédits d'engagement, au titre de prêts spé- 
ciaux prévus par Ja législation sur Fhabilation (ancienne Iégis- 
Jation sur les habilations à bon marché), à #7 milliards. 

L'exposé des motifs précise que « les crédits demandés sont 
destinés à lancer la première tranche d'un programme de cons- 
truction de logements, à réaiiser en quatre ans, de 1950 à 1953 
inclus, 

« Les difficultés relatives à l'approvisionnément en matériaux 
de construction sont aujourd'hui résolues et il a paru indis- 
pensable d'établir un prograrnme de construction tendant à 
atténuer la crise du logement, notamment dans les centres où 
ele est particuliérement aigüe, I convient cependant de ne pas 
engager des travaux dont l'Etat ne pourrait assurer le finance- 
ment, dans les années à venir, 

« Cette double préoccupation à amené Île Gouvernement à 
proposer un montant de 37 milliards de crédits d engagement, 
pour 1950, Un tel chiffre comporte, pour les exercices ultérieurs, 
une charge en crédits de payements, qui peut être évaluée 
approximativement à 15 rilliards, pour 1951 et 22 mnilliards, 
pour 1952 ». 

On ne peut que se réjouir de l'intention d'un plan sur quatre 
années, mais l'on s'étonnera qu'il soit aussi modeste ct aussi 
prudent dans ses prévisions, qui doivent être modifiées. 

Destinés, en période normale et entre les deux guerres, à sti- 
muler et à compléter l'inititiative privée, les organismes d'habi- 
talionus à bon marché se sont trouvés dans l'obligation d'entre- 
rendre, pour une large part, la charge de la construction depuis 
f libération, si l'on lient compte de l'accélération du. volume 
des constructions achevées dans les prochaines années en exé- 
cution de programmes voués à de larges délais d'exécution, par 
le fait des formalités administratives, 


d'habilations à bon marché. 


Les divers organismes. 


Aux termes de la législation sur les habitations à bon mar- 
ché, la construction locative, de caractère plus particulièrement 
social, est réalisée par deux catégories d'organismes : les offices 
publics, les sociétés anonymes d'habitations à bon marcké, 





Pour l'accession A la petite pr mpriété, deux autres ratécor 3 
d'organismes sont inis en œuvre: les sociétés de crédit immo. 
bilier et les sociétés coopératives d'habitalions à bon marché 

Un nullier d'organismes d'habitations à bon marché sont en 
élat de fonctionnement : 250 offices et autant de sociétés 
anonymes, prés de 409 sociétés de crédit immobilier et environ 
214) Société coopératives, 

La législation des organismes d'habitations à bon marché. néa 
de Ja loi du 0 novembre 1894 a été codifiée par la loi du 
Jécembre 1922 (1), 


j 


Leur passé. 


Les organismes d'habitations À bon marché ont une carrièra 
déja longue, Ni leur activité à été interrompue ou ralentie pe 
dant plus de dix ans, à partir de 1933, en raison de la crise et 
des événements de guerre, il importe de souligner qu'à la faveur 
de Ta loi du 13 juillet 1928, dite « loi Loucheur », qui établis. 
sait, en réalité, un vérilable programme financier, puisqu'elle 
Visait à faciliter « le financement de 200.000 logements en cinq 
aus », en fait, les organismes d'habitations à bon marché ont 
réalisé ce programme en dix ans; l'effort maximum s'est situé 
entre 1929 et 1935. 

« Jusqu'à la guerre, en matiere de construction locative, la 
montant total des crédits mis à Ja disposition des offices et 
ti à bon inarché s'est élevé à environ 6 milliards de 
francs, 

« Le nombre des logements construits atteint, à peu près, le 
chiffre de 200.000, dont 150.000 pour les offices. 

«€ Quant à Faccession à là petite propriété, l'effort a été sensi- 
blement identique; le montant des crédits jusqu'en 1939 s'est 
élevé à 5 milliards et demi, 173.44) logements, principalement 
des pavillons individuels, ont été construits, dont 150.000 grâce 
au concours des sociétés de crédit immobilier, » 

Ces chiffres prennent toute leur valeur, si l'on retient que, 
suivant les précisions de T'institut national de la statistique, il 
a été édifié, de 191% à 1958, un million 8S0.000 constiuctions 
nouvelles, soit, en moyenne, 90.000 par an, avec un maximum 
de 199.600 en 1950, 

I résulle des indications fournies à votre commission par le 
représentant de la fédération des organismes d'habitations à bon 
marché, que, « du point de vue financier, les opérations, avant 
guerre, sont caractérisées par un équilibre à peu près normal 
de l'exploitation, En malicre d'accession à la petite propriété, 
les résultats oblenus ont élé excellents, Les avances consenties 
ont été remboursées à leurs échéances et même par anticipa- 
tion, pour une raison, au reste, regretlable, du fait de l’ame- 
nuiseinent de Ja monnaie ». 

« Sur les 5 milliards de prèls consentis, ne restent actuelle. 
ment que SO) millions à rembourser à la Caisse dse dépôts, qui 
représentent des annuités à couvrir, qui ne sont pas échues, » 

Tels ont été les services rzadus par les habitations à bon 
marché, avant 1939, 


Depuis la Libération. 


Des dispositions Jégislatives nouvelles sont intervenues, pour 
faciliter l'activité des organismes d'habitations à bon mar- 
ché (2), Cependant, le volume des crédits aïloués, qui devaient 
ètre limités, iors de la reprise de celle activité, en raison des 
difticuliés techniques du bätiment, n'a pas progressé, depuis 
lors, de manière sensible. 

Les crédits alloués par le Parlement se sont élevés à: 

En 1917: 9 milliards de crédits d'engagement, dont 5 milliards 
de crédit de payement; 

En 1948: 21 milliards de crédits d'engagement, dont 10 mil- 
liards de crédits de payement; 

En 1919: 30 milliards de crédit d'engagement, dont 22 mil- 
liards de crédits de payement, 

Pour 1950, comme aous l'avons indiqué, les prévisions por- 
tent sur: 

57 milliards de crédits d'engagement, 

21 milliards de crédits de payement, 

Pour l'après-guerre et jusqu'au 1° juillet 1949, le nombre de 
logements pour la location, en cours de financement, est di 
26.000, dont le prix de revient total est de 47 milliards. Le mon- 
tant des prêts de l'Etat est de 40 milliards, 7 milliards étant 
apportés par des concours extérieurs. 

D'autre part, 6.090 logements destinés à l'attribution en pro: 
priété ont été construits, pour un montant de 7 milliards, ls 
part des emprunteurs s'élevant à 2 milliards 100 millions envi 
ron. 





(1) Voir, en annexe, tableaux sur le mécanisme des divers €rs1- 
nimes. j- 
(2) Notamment la loi du 3 septembre 1947, 











{Oo Mars 1950 COXSEH, 





ECONOMIQUE 








Les organismes d'habitations à boe marché ont dû «se procu- 
rer de nombreux concours, à savoir Îes garanties départemen- 
*ommunales, mais aussi les gpports financiers com- 


" ; 
es PEL t À int 
i p* i 


nentaires exti rieurs, que Jui ont fournis les entreprises 
lastrielles des institutions sociales, Les représentants du 


l le ‘À 

N. À. H. et de l’'U. N. C. A. F. ont apporté au Conseil écono- 
mique d'utites précisions sur les concours des entreprises « 
Jes C. EL L. d'une part et, d'autre part, sur celui des eaisses 
V'allocations familiales. Le représentant de VU. N.C. A.F. a 

ilué ce dernier à ? milliard de francs, en précisant que, dans 
l'avenir, les caisses devraient pius spécialement s'attacher à 
inner les services collectifs. 
Certains ont voulu marquer leur réserve, en ce qui concerne 


Cemploi des disponihi} ités du fonds d'allocation sanitaire et 
sociale des caisses d'a locations farnil x, 
7 
\ Ja cuile de > pl 10 AiiCn, fyuis observalio 15 Hierlieni 


ètre formuiées : 
{° Les organismes d'habitations à bo marché s'estiment en 
sure d'éteu: lre largement ieur activilé et d'utiliser des cre- 
jits plus importants; 
> L'équilibre d'expl itation est rendu ‘difficile, en raison 
s loyers qui loivent être dernandés aux locataires, en 
action du prix de la construction. Ceci pose à nouveau et de 
maniere grave le problème du déficit de gestion et des compen- 
citions individuelles, alors qu'il est souhaitable d'augmenter 
la masse des érédits accordés aux organismes et d'accroitre 
ans une notoble proportion le nombre des :ogemeats mis à 
la disposition de locataires ou d'occupants aux revenus In0- 
destes, ce qui est la raison d’être de ces organisines; 

3° Si les rapports entre ïes organismes €t Ja caisse des dé- 
pots et consignations sont satisfaisants et si, en particulier, 

s défiis sont entre eux réduits au maximum, il n'en est pas 
le méme de la période préalable de l'examen des projets, ni 
de Ja nature des contrôles exercés, puisqu'il faut compter 
parfois dix- hui ts mois, pour réaliser l'emploi. 

Le principal obstacle réside cependant dans lFamnualité et, par 
onséquent, dans Finstabilité des erédits alloués par le Parle- 
lement. Là encore, l'on doit reconnaitre la nécessité d'un pro- 
gramme révisabe, au besoin, chaque année, avee palier nuni- 
Hituin. 

Divers aménagements de la législation sur les organismes 
d'habitations sont souhgilés: l'Union nationale des fédérations 
d'organismes d'habitations à bon pis a eu l’occasion d’'ex- 
poser l'ensernble des mesures qui lui apparaissaient propres à 
«inéliorer le régime des organismes et surtout à hâter leur réa- 
Jisation ({). 

Des réformes plus profondes avaient été préconisées dans les 
termes de la proposition de loi n° S3%) du 13 février 1918 de 
MM. Miajoz et Badiou. 

Cette proposition mettant en cause les sources de finan- 
cement, en même temps que la structure des offices, il appa- 
raît préférable de l'examines: avee l'ensemble des autres 
moyens préconisés pour accroître les disponibilités des orga- 
iisines Et d'exposer le mécanisme des crédits aloués par 
J'Etat. 


Provenance des fonds qui constituent l'uide de l'Etat 


aug orquar LSIHPS, 


Votre commission a mesuré l'importance relative de l'aide 

ordée par F'Etat, sous forme de prêts. En bref, les crédits 
illoués sont constilués par des avalices Cons senties au Trésor 
par Ja Caisse des Dépôts et Consignations, sans obligation 
pour cette dernière et en fonction de ses disponibilités. En 
effet , à l'exception de 500 millions de francs de prêts, financés 
ar le fonds commun du travail ou contractés auprès des 
tiers, en application de là loi du 27 juillet 1934, la Caisse des 
lépots et consignations a pu, jusqu'ici, linancer intégralement 
la législation sur les habitations à bou marché: 


a) Les avances sont consenties par Ja caisse des dépôts: 

De l'exposé Gu directeur général de la Caisse des uépôts 
et consignations, il a été retenu, tout d'abord, certaines indi- 
cations de chiffres. ” 


Montant des avances. 


Au 31 décembre 1938, les avances consenties atleignaient 
un montant global de 11.120 millions, Elles étaient, en majeure 
partie, assurées (pour 9.238 millions, soit S3 p. 100 de l'en- 
semble) par des fonds provenant de l'épargne populaire (caisse 
d épargne, caisse nalionale d'épargne, fonds de réserves et de 

garanties). 





(1} En ann: e, vœux de l'Union d s fédérations  d' ismes d'ha- 
Ditations à bon marché au congrès national d'habitation et d'urba- 
nisme de Saïnt-Etienne 1949. 














Au 21 décembre 1938, la fraction des avances financées à 


Ji S 1 IS pro ant des seules LIsses d'épargne ordi- 
] 606 nllions) representat iviron 12 p. 100 du Mons 
tant pois 8. 0 | iontant élevail, à la 
ll LE i N, FU) n 
\u > to 19 1 Î 1 { 1 le | l t e 
}, , 
les su 
] HW. B.M 
\! e 1917 - ” AUS 6.158.000, 00H) 
A! e {ts Sr CU St “ue ON 7.207.054) 
An! 110 ; Trou + 36,4). 000.(RN) 
10.975.000 th 4) 
}! … (Credit ninobile) 
Ant 1947. és ET EL ss è DAIN.992.000) 
Année 1919..:.,.. RE — SDS .027,tMX) 
Annce 149... 3 PE . 4.008. 47S.0NK) 
6,045.753.000) 
Les avances insi consenti pat la Cal: des dé je ùts ét vonsi. 
gnations proviennent, en fait, des Acpôts “dés < caisses d'epargne. 


La parlicipatiun de la caisse des dépôts et consignations à 
la eomstrachion ne se borne pas à ces avances, puisqu'elle prête 
encore et, celle fois, directement, soit aux offices d'habitation, 
soit aux collectivités publiques, au titre de ieur apport person 
nel, compil mentaire du pret de 90 p. 1) consent par | Etat. Le 
montant des prets accordés où en iistance, pour les seuls offi 
ces, S'élève à 1.514 millions. 

Concours, par sonscription aux obligations du erédit foncier, 
à concurrence de 13.550 millions, depuis 1948, avances an Tré- 
sor (20 miiions), pour financer les prêts destinés à Farmélios 
ration du logement rural sont encore des imodaltés de partici- 
pation de l41 caisse des dépôts 


Cependant, une autre partie disponi ble des dépôts des caisses 
d'épargne, beauc oup plus unporlante, est utilisée au benüice 
des travaux des collectivités locales et des grands établisses 
ments häalionsux (Cornpagnie nationale du Rhône, par exem- 
ple). Elle atteint, à ce jour, une centaine de milliards 

Le rapport préseaté chagne année à l'Assemblée nationale 
et au Conseil de Ja République par la commission La surveil- 


Jance de la enisse des dé .2eseÎh et con<ignations (A ne 7916. 
pour l'année 1948 fait ippar: Î tres clai rement ch 1 p art 
des avances accordées au ge ment sur les dé pôts des eaisses 
d'épargne est des plus nrxlestes dy 


C'est ainsi que, jusqu'en 1950, Jes prêts, du fait qu'ils étment 
itrovés sur es fonds dont dispose le Frésor, Veénaient néces- 
saircinent en concurrence avec une Serie d'autres besoins. 


I faut cependant remarquer que la part contributive de 
FEtat, dans ce domaine, présente nn caractère extrèémement 
modeste, puisque celui-ci ne procéde qu'à des avances, En fait, 
l'Etat ne prend, en définitive, à sa charge que les sommes pro- 
venant de la différence entre le taux d'intérêt auquel prête 
normalement la caisse des dépôts et le taux d'intérèt re!ative- 
nent bas des prèts consentis aux organismes d'habitations à 
bon marche 


L) La caisse des dépôts utilise les fonds des caisses d'épargne: 

Le représentant du bureau central des caisses d'épargne a 
contirmé devant votre commission l'importance dun concours 
apporté par les dépôts, Les informations qu’il a données con- 
cernant l'évolution de la masse des dépôts et leur stabilité re- 
lative ont retenu l'attention de votre commission. 


Les dépôts, qui étaient, au 91 décembre 1938, de 28 milliards 
environ, pour les caisses d'épargne ordinaires, atteignent, au 
31 décembre 1949, 275 milliar L Is sont done au coefticient 7, 
Ce n'est d'ailleurs qu'un aspect de la diminution de la valeur 
réelle de l'épargne. 





CAISSES. CAISSE 
d'épargne ordinaires. | nationale d'pargne. 





31 décembre 105%... socssesscseol. 9%. 501.000.000 74.300.000 .000 
O1 décembre 145.,.,,,,,,,,.,.....1 135.538.000.000 | 126.129.000.000 
s1 décembre 146,,,,,,.,.,........1 157.524.000.000 | 1435.545.000 000 
51 décembre 1917,,.,,,,,.,,,......1 165.688.000.000 | 143.920.000.000 
ÿ décembre 1938,,..,,,,.,44,....41 209.191.000.000 | 187.729.000.000 
01 décembre 1919,,.,..,,,,...,....1 275.518.000.000 | 233.305.000.000 








—— 





* Ar L : #, ! Î 1 l ù 
1] A leau al rapport de la commission de sure 
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RER 
e de cet établissement, Confiance du: li monnaie, rental Il con t de ri rer anun conro RHINITE it-il et 
118 vounobiliére, sont les conditions de son concours anx opé- il 41 t { x pouvoirs publics d'assoc'er tous les efforts À 
ons de construction, L'apport du Crédit foncier à ainsi ét | “mn bent d'une er ne t la ti recoit, ni 
ill jusqu'à devenir inexistant, &i cours di dix dernières l' ( ! N | Jog t ° ité, 
Denuis la libération, les opérations du sous mptoir ont atteint rité, ] ! cité important t qui grandit 
29 millions, en 1946, et 200 millions, en 198, Dan a iti . let eil a Voulu tenir comple des ne. 
{L faut reconnaitre que le taux d'intérét di varices di SOUS- get qui ont éié portèes à sa co sauce, I s'est cepêèn- 
nuiptoir e=i élevé, d'unut défendu d test \li la t coûte des tmaté- 
S'il est de 5,25 p. 100 seulement pour les prêts consentis aux riaux, des heur le travail, des impôts t il faut que quel- 
ts du Fonds pational d'amélioration de Fhabhitat on aux Qu un pave tout cela 

trés, pour compléter les indernnités ‘e dommages de guerre, “L'on ne su mieux traduire l'esprit da lequel t été 

1 s'élève à 8,40 p. 100 pour les préts consentis à des parti récherchies à ojutions partielles, Fr con fti- 
ers, €t à 7,10 p. 100 pour les prèls non consolidés par le cle problen u tfinancerent de ruction, qu'en citant 

suit foncier. le 7 hi Î ] te { t | Î ui | | . 

Les formules de prêts à m ‘ven terme ut listes par certaines Soi du bilan national mportince I sou! et des 1 

“prises, les jpérations de récse Impte, oO CtL'OI Iles des coins de Pé INC 'aliCu se au ! uu HrCOUs Sie ue 

peut permettre la moditieation cut vient d'1! tervenir 1 dé l'année TT 
en application en Algérie, sont de nature à douner an Crédit « Ajuster les de ndes aux ressources, c'est faire var a 

ep une activité renouvelée, où pourraiout <s'emplover, volume des moyens monétiires placés à a dispositio LifTe 
nine Île souhaite sou gouverlieur, son eéxpertel et ses rénil Secteur le lécononre, pri eut l'Etat, ecrit URL à 

lils. », l'aide des denx grands instruments de Li PUHitiQUE Hhauicre 
Le placement des obligation s demeure CC! ndaut Ia condi- lunpot el le crédit 
nn de cette activité. « I n'est possible de donner plu tous que s'il 1, au 
L'on sait qu'il est limité, Un seul ermprunt, par sonscription total, plus de ressources, faute de quoi il n'est ] | tlile 
ique, de trois milliards, à été affecté, en 198, aux opéra- donner à tous, sans 1] reprendre à personne, M et: 

de prèts fonciers, qui ne concernent pas essentiellement nécessaire de déterminer la Jinite de ce qui, au total, pont 

opérations de construction, Ta plus grande partie des capi- être fait: il est nécessaire aussi de choisr, dans cette “ 
ux dont le Crédit foncier æ pu disposer, au cours des dernières ce qui sera fait, par priorité, 

res à été fournie par là Caisse des di pots où par Îcs cotipa- IL faut ajouts qu s PC { ciles, p cut ! 
es d'assurances, 

L'instauration d'un système de pridies anuuelles, d'un part : l MOYENS I FINANCEMENT 
et, d'autre part, les facilités d'emprunt auprés du Crédit fon- * 4 s : 
er, ainsi que l'octroi de la garantie de bonne foi consenti par Le Conseil écon AA res pair 068 sain hu CBS MOQUE À 
l'Etat ot les collectivités publi es marquent une tendance à proposiUors lormulées aepuis la Lhbéralion, en vue d'a re 

niser le libre investissement des capitaux privés, C'est un les ressuurres eu capitaux, S ‘ 

1, bien timide, à Fépargne vers la construtio Sul plan parlementaire, eles sont nombreuses, Cependant 
Nous aurons à examiner Ce qu'il convient d'attendre de telles fait digne de remarque, aucune des propositions de loi que h 
miules, dont le succés st subordonné à l'accueil et donc (L nous allons chuImerer ll est venue eh dis Us IDUL. ’ e ] 
formation du publie intéressé et à une trésorerie suffisante. Une proposition n° 5390 du 13 février 1938, de MM. Mnjoz et | 

uecés de la formule sera servi par L mpératuf besoin de se adiou, tendait à inslüiluer u rvice national des loger “ 

lo qui doit orienter lous ceux qui le peuvent, à épargner, publics et privés. Consiatant qu'il fallait construire, chaque | 
È £ ÿ anthite, AMLIHH) lugernéelis ei dans k plus court di (HER it ilions } 
" de logement le projet eXposalt que, ICVa lénormite de { 
** la tâche à entrepreudre, où ne saurait négliger aucun 
Ccornicout! 
| SO tles moye s dont n ISPpOsOns, pont innte 1450, La proposition comprenait de part . J'ur | ] | 
jatil ODSETV( qu 1 5 SCIN Fout, Hour un res large part, à des cervice pub ie. Ja seco de, tendant à favoriser la cut rval n ‘ 
logements qui serout construils L'atheves en LU 1-12, et l'extension du patriduoine uamobilier privé, t 
LES INCOUrS 1a6 ris livités locales ul entreprises, des Dans Sa premiere partie et pour realiser un plan Vingtennal, 
ee d'allocations TTL { € ilactore COHDIEIMn ‘nl ire d'au ho! 2.000 logements pair an, Ja propo Ition, iprte À 
pour ics Orgulisinces € babitation notamment et surtout celui repoussé l'idée d'une centralisation absolue et la formule dé “ 
€ lepargne privee, soilicitée par les primes à s'investir, en l'Etat constructeur « incline à donner aux offices, moins nor . 
| spnment, de S aSsuI r un logement personnel, vien- breux. groupés dans le service publ e national de Fhabitatio \ , 
Heu S ajouter à laide ainsi rassombl un aspect plus technique, en adopl int pour eux des méthodes 
Peut-on cependant  esltiner que lës logements construits et, dans une certaine inesure, une forme commercial 
que annce seraient Superieurs de %).000 à 70.009, ce qui cor- Les offices auraient un bariquier: Ja caisse nationale de l'ha- 
spou a Un ut d'enviou {üÿ milliards de francs, au bitation. Ses recettes consisteraient en dons ou legs. en sub 
P''N ue revient actuel? ventions, en Hupolts el serarcut essentiellement allimenlees 
par: 
TROISIÈME PARTIE Une taxe sur la solidarité des foyers francais, d'un montant 
d A de 200 à 10.000 fran S, due pal les OCCUpanits de locaux d'habi- 
Moyens préconisés. tation construits avant le 1% janvier 1946 et élablie, en tenu 
Quatre-vinst luliie logements cegont ac VÉS, üll Cours de he La situation ge 4 tune des contribuables ; 
4, selon Îes prévisions du ministère de la reconstruction €t Pad ra 7 la plus-value des immeubles Jets. el non pal 
l'urbanisiue, dout 1 irante mille environ, au tie des cons- es des fonds nn D gares dt Lnthe mi dans le bngagnr pr ses das ts 
( tions nouvelles. ! È , os d habitat ul] créés pal les ofiic 's publ es d habita lot : 
D'année en année, le volume des Jogements neufs doit aug Re du produit dé deux tranches de la Loterie nationale pa: 
nr s ‘ur ot. À minenro de l’ tot nt ! . FAR ant, 
Faut-il se résoudre à limiter les constructions neuves, dans la pat he eng POP PEOCUECS ECS COMRIAROINS 06 CR PRIE 
‘partion du sixième de nos besoins annuels, sans cesse accrus "1 cl" cran a l'e unt devaient être c 1 par d 
un déficit chaque année accumulé? Devons-nous admettre de ” FD job ; qe emprunt devaient ètre couvertes, par deux 
ie réaËser plus implicitement le programme jugé indispen- cg 2 Ra |: : 
ble. qu'à partir de 1951 ou 1° ù, prog essivement? Avong- {4° Une participation prélevée par le lover de chaque log 
is le temps d'attendre? >: ment construit pal l'office et qui devrait corrt spondre à 1.00 
L'augmentation des loyers, grâce à l'application de la loi de irancs par an, pour qualre pieces, 
iS, qui accroit la rentabilité et l'abuissement du coût de la 2° Une participation Ninancicre des départements et des eorm- 
nstwuction sont les deux axes de la politique actuelle du mi- munes, qui serait portée à 3 p. 100 du capital réellement 
stère de la reconstruction et de l'urbanisine, qui considère, investi, Jusqu'à l'amortissement total de l'emprunt. 
juste raïson, que ce n'est”que tres lentement que noùs Celle proposition écarte délibérément Ja notion de rentahi- 
boutirons, peu à peu, à faire coïncider le loyer et la rémuné- lité, en raison de la situation actuelle du pouvoir d'achat, 
‘ion nécessaire au capital investi. La seconde partie à trait au patrimoine immobilier privé, 
Le Conseil économique ne sous-estime pas l'intérêt fonda- qui constitue l’irmmense majorité des immeubles servant 4 
hial d'une telle politique, qu'il approuve, mais l'on sait, pu lhäbitalion, Le Fonds national d'amélioration de l'habitat voit 
es constatations du présent rapport, les limiles et les condi- son rûle étendu aux travaux de suréléeation et d'achu vemerrt 
ins imposées à ces movens par Jez réalitcs, st bien tech- des Jocaux à usage principal d'habitation, ses ressour: aug 
ques qu'économiques. meéntées du quart du produit de la taxe de solidarité et LG 
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LUMONE Cons} 


‘4 prèéler dires tlotuert 
des ut pot 1 cert 
aranties, au beénélice de f ustruetion; elle à fait l'objet 
propo itiou (RE [ 1” 2 ' il novembre 1917, ue 
Minjoz, et n° SON), du 22 avri e M, Panier, 

La proposition de i 17 décembre 
de M. Thome-Pätenûtre, dut ilir « ne sorte 
Mounet de la coustru , Couisuit \UU Feu 
l'ermnpront. 

l L propos t 11 de Lo I 2499. 11 1 Ath M5 p 9 fav. 
proposait, elle aussi, Fermpruont, la tribale le l'Etat, des 
caisses de sécurité soctale et d'allocations familiales, Je produi 
de Fhnpoôt de solidarité nationale ef le la contiscation des 
prolits illicites, les credit 
« inuluelles de construction et de gestion d'itomet 

La proposition de loi n° 3 7 
Bardoux, député, 

sur Île b ilh lisa} 
place dans une étude 


cerlaies 


devant être ui Cu G'uUvre bar es 
1bl S h, 

4, du 7 août 1917, de \L Jarque 

1 d'ordr. tés divers. 

alégement où surlaxes, qu trouveut eur 


spéciale de la fiscalité iuumobilicre, 
; 


contient des iesures 


La proposition prévoit une caisse d'amélioration et de re-, 


construction de l'habitat, alimentée principalement par le prélè< 
vement sur les loyers, aux fins de finances, sous ferme d'avan- 
ces d'une durée de quinze ans, des travaux de construction 
et d'amégoration. 

Enfin, elle fuit une Ë indu-triclles, 
commerciales où tinanciéres, suivant des cas, d'investir une 
part de Jeurs réserves à la eoustruction d'habitalions, ou de 
construire des locaux pour le logement de leur persouneL 

C'est cette même idée qui avt inspiré une proposition « 
résolution n° 1867, du 99 juin 1947, de MM. Gosset, Lespes et 
de Menthon, tendant à faire financer, par les entreprises tadns- 
trielles et commerciales, la construehion de logements pour 
leur personnel, On retrouve, dans ces projets, un juste souci 
de her étrottement l'augmentation de Li produchon et Lai cons- 
uclion de logements. 

En dehors de l'emprunt et de l'impôt, la participation des 
entreprises cl le prélercment sur les layers sont les moyens 
vrrcomses. 


le 


Enfin, une proposition de résolution n° S20 dun Conseil de la 
Repuolique, en date du 2% novembre 149, sous la signature 
de M. Debré, tend à reserver, partir du 1% janvier 1950, Ja 
moitie des fonds Hibére<, au titre de Ï3 contrepartie du plan 
american d'aide à la France, à la construction de logements ». 

Telles sont les propositions, trop sommairement résumées, 
qui cut été faites sur le plan parlemantaire. 

Divorses suggestions ont été formulées, et récemment encore, 
par la Confédéralion française des travailleurs chrétiens, dans 
sa « Charte de l'habitat », qui traite de la construction dans 
son enusetnble, de son financement et de la structure des orga- 
uisiues à rélormer où à mellre en place, 

Dans ce document, la €, F. T. C. préconise l'établissement 
d'un programme national de constructions coordonné et établi 
à l'échelle des besoins de la nation, les moyens propres à assu- 
rer le financement de ce plun devant être fournis, à là fois: 

Pair one dotation anauelle de l'Etat, à inscrire à un chapitre 
du budget du ministre de la construction, de l'habitat et de 
l'urbanisme ; 

Par l'affectation de prélèvements opérés sur la contre-valeur 
du pan Marshall: 

Par le produit d'emprunts à long et à moyen terme, par des 
eubwentions accordées par les collectivités publiques, departe- 
mentales et communales ; 

Par la participation financière des établissements publies et 
d'utilité publique, notamment des caisses d'épargne; 

Entin, par la participation financière des établissements pu- 
blics à eéaractère industriel où conmunereial, des entreprises 
industrielles ou commerciales et des sociétés eiviles, 

Les sommes qui pourraient ainsi servir au financement de la 
construction peuvent, selon la C. F. T. C., se décomposer comme 
suit pour l'annce 1951: 

Dotation budgétaire . 
Contre-valeur du plan Marshall. ......ee 
ÉIRREBNÉS .....sscorenenmnnsscensesnces 40 _— 
Participation collectivités départemen- 

tales et communales . — 
Partieipation ctablissements publics ..., — 
Participation des entreprises et sociétés 
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70 milliards. 
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es ressources doivent S'ajouter celles procnrées par | 
des soctélés anonvine habitation, KR partiéipation des 
socictés coopératives, les apports initiaux de ceux qui 
lept des prêts et le reruboursement progressif des préts à 
dés par ces différents organismes, 
L'urigine el la hatuie des capitaux à invesiüir peut être reel 
chere, suivant Ja catégorie es besoins à satisfaire et suivant ja 
hature des opérations de cou<truction à entreywrendre. La eo 
truetion sans profit à des besoins dont 1l faut tenir Cetupie, 
autre part, une part de l'épargne, que ne serait pas tentée da 
S'chgagel dans une Operabon bniobihèere <ans protit pent ] 
contraire, S investir dus Un logement 4 usage personne et i 
d'autant plus favilement qu'elle aura un plus grand intéret à le 
; inutilisée peut 3 


Dans &es conditions, upe épargne 
" 8 
1 perce à éONCOUTrTIF à l'effort genel - 
Dans tous les pays, Une partie des capitaux investis cons! 


une aide de là collectivité au logement, Cette aide $e inahtieste 


sous forme d'avanees remboursables à échéances plus où moi 
éloignées et suivant des systemes variés de taux d'intéret 
d'amortissement, Elle prend aussi Ja forme de subrentior 


perdus, Ce sont La des aspects directs de l'aide de 


slissement forcé et Finvesti 
> plus efficace et la plus à 
quate aux besoins. 
Connpie tenu des moyens d'emploi actuels e& qu'il n'y a 
lieu de changer, sauf à les aménager, l'investissement fur 
etre sufEsaument Huportaut pour: 
1° Procurer des avances à moyen ou long terme, à taux réduit, 
aux organismes d'hübitation ; 
(ouvrir les subventions 
ou primes annuelles 
3% Permettre le tinanecment des compensations (lover où 
accession à la propriété), compte tenu d'an pouvoir d'a lat 
ltevalue. 


diverses (bonillcatiens d'intérèts 


D'aucuns ont fait remarquer que toute aide ayant le carar 
tère d'une subvention où d'une compensaüon devrait noruale- 
ment provenir des ressources budgétaires et de l'imot. Au 
contraire, il faudrait recourir à l'épargne, pour assurer le -er- 
vive des avances. Cette position, pour classique qu'elle soit, 
est sans doute trop rigide, mais ele indique une orientation. 


Co tre-partie Marshal! 


Le Conseil économique n'a pas estimé devoir recourir à Ja 
contre-nartie Mar<huil pour servir à des investissements renoue 
velés exigés par un programme de con<etruetion sur de n 
breuses amnfes, En Mae, L'économie du plan Fanfani, bas 
sur une double cotisation patronale et ouvrière, à fait appel 
au départ, aux fonds de la contre-partie. Il apparaît normal d 
la réserver, en France, à la reconstruction et à l'équipe 
sous reserve, à ce dertuer Ulre, de preparer une }ryouu 
indu-trialisée du bätnnent, 


} 
Ie 


"1 


Pipôts et tares, 


La création d'impôts spécialement affectés se justifie 
l'angle de la solidarité et aussi de l'intéret national, 

Une taxe eur la plus-value des immeubles hätis et non b 
et des fonds de commeree serait, sans doute, d'un modeste 
rapport, Elle s'apparente à la taxe sur les locaux insuffisam- 
ment occupés, dont le produit a été affecté au fonds d'ameé- 
lioration de l'habitat, Le principe de cette taxe est équitahe, 

Certains se sont montrés favorables à l'établissement d ane 
taxe spéciale de solidarité, compte tenu de la situation 68 
fortune des contribuables, 


Colisalious des entreprises. 


Assimilable, à bien des égards, à l'impôt, une sotiealion es 
entreprises en diffère cependant, sous divers aspects. à 
Nous avons remarqué que le logement a été considéré, dans 
le plan, en ce qui concerne certaines branches d’indusiri, 
comme un élément d'équipement de l’industrie considerée, 
La sidérurgie est autorisée à inclure dans ses prix une Li, 
dont le produit est affecté au logement, N 
L'initiative des comités interprofessionnels du logement s 1ns- 
pire de principes et d'objectifs bien différents, et il convient 
e ne pas la confondre avec le système de la cotisation vx 
gatoire d'entreprises. , FE 
Si l'idée de la cotisation a été proposée en France, c’est dans 
la pensée que toute amélioration de la production. devait avoir 
des effets sur le niveau de vie des salariés et que Pentreprire 
devait investir une part de ses profits en logements. 2 
Le plan Fanfani italien procède d’une intention et de °°° 
sités âifférentes, I est destiné à accroître l’emplai de à 7417” 
d'œuvre, en favorisant la construction d'habitations ouvri TE 
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lun l'économie de ce plan, une double cotisation patronale et 
nicre est versée à un fonds national et les logements attri- 
hues à des salariés. 
Le priucipe d'une contribution des entreprises, à l'exclusion 
tout prélèvement sur les salaires, à été envisagé favorable- 
t par les groupes représentant les organisations syndicales 
vuiéres. La confédération des travailleurs chrétiens à proposé 
j» taux de 2 p. 100 des salaires, suivant les modalités d'applica- 
Liuni fixces par l'article 94 du projet de charte de l'habitat éla- 
. par elle. Elle évalue le rendement de cette cotisation à 
uilliards, pour la première année, 
La majorité s'est montrée nellement défavorable à cette 
ntribution; craignant qu'elle ne soit incorporée dans les 
\, elle a fait observer que Faile au logement serait alimen- 
n las Ce Cas, par un impôt indirect de consommation. 


Dotalions budyélaires. 


plutôt que de recourir à des impositions où contributions 
nouvelles, sans en condamner formellement Ferploi, là majo- 
uté du Conseil économique à estimé qu'il valait mieux recou- 
ur à des economies budgétaires €t en affecier Le résultat à 
l'aile à Ja construction. 

I n'appartient pas au Conseil économique d'entreprendre 
h discussion du budget, ni d'indiquer la nature où l'importance 
les Cconomies à réaliser, nais il estimera de son devoir de 
rappeler qu'il est un ordre de pricrité, dans les besoins de la 
nation et qu'il suffirait, sans doute, que le Parlement se sui- 
-e de Fensembie du grave problème du logement urbain et 
pural, jour choisir, suivant lintérèt éminent du pays et déga- 
cer, en conséquence, les crédits indispensables, 

I a été proposé que cetle dolalion budgétaire ne soit pas 
inférieure à 80 milliards, pour la première année. 

C'est là un chiffre modeste, comparé à l'ensemble des dépen- 
es budgétaires. IL devrait être retenu comme un rninignuimn, 
elon un plan revisable chaque année et portant toujours sur 
la prévision gles cinq années suivantes, 

Le principe d'une dotation budgétaire, arrêté dans ces condi- 
Hiouns, doit être considéré corntme une donnée esscutieile du 
financement de la construction. 


Prélèvement sur les loyers. 


Le prélèvement sur les lovers, son assielle, son taux et son 
iffectation out déjà fait Fobjet, devant le Conseil économique, 
d'un large débat, à l'occasion du projet de loi relatif au pré- 
Jevement, prévu par Flarticle 4% de la loi du 1* septembre 
RIRE 

Le Conseil a alors émis le vœu que là question soil exXami- 
née, dans Je cadre du présent rapport 

Présenté, tout d'abord à l'époque où fut discutée Ja loi, 

wome une contrepartie de l'effort demandé aux locataires et 
pour servir à restaurer et à rénover l'ensemble de l'habitat 
nalional, le prélèvement à perdu, sembie-t4l, dans les inten- 
tons du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme une 
grande partie de son intérêt et de son objet, Avec netteté, le 
représentant du ministère à précisé qu'il y avait une méthode 
d'encouragement à Ja construction, qui ne serait pas retenue, 
« celle qui consisterait à prélever sur les loyers des construc- 
tions bäties, pour subventionner les constructions nouvelles ». 

be fait, le projet de loi, adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale, prévoit, dans le cadre de la loi du 
{* seplermbre 194, un préièvement limité à 35 p. 100. 

Le rapport présenté au Conseil par M. Beyaert avaït évalué 
le rendement théorique d'un tel faux à (en milliards) : 

1950 


sessososco.e 2.5 percus sur les loyers de 1949. 
Ml. s.osssoscoose 3,25. perçus sur les loyers de 1950, 
1952. soso 3,19 perçus sur ies loyers de 1951. 
1953... ...soooosse 4,9 perçus sur les loyers de 1992. 


1954... se... 0,3 perçus Sur les loyers de 1953. 

En présence de ces chiffres et étant donné que les loyers 
devaient passer, dans le même temps, de 37 milliards, en 1948 
à 125 ee rs en 193%, plusieurs groupes du Conseil avaient 
considéré le taux de 5 p. 100 nettement insuffisant, L'on con- 
nait les positions qui furent alors adoptées (J. 0., avis et rap- 
ports du Conseil économique, 9 décembre 1919, pages 427 et 
suivantes). Files ne se sont pas modifiées. 

L'unanimité est réalisée, quant à l’une des affectations du 
her prévues par la loi du 1% septembre 1948, à savoir 
SES et l'amélioration. Les divergences subsistent sur le 
ilX, 

Le prélèvement doit-il et peut-il servir, en outre, à finan- 
cer la construction? La commission a examiné à nouveau cette 
question, sous l'aspect de la proposition qui lui a été présen- 
ée par M. Sauvv. è 

Le prélèvement, opéré sous une forme ou sous une autre, 
revèt pour M. Sauvy, le caractère d'une compensation natio- 





nale entre locataires. Elle est une solution-type de finance- 
ment, Si l’on évalue Je taux des lovers et surtout celur d®s 
logements neufs, Fon doit admettre que à un payera Île 
déticit de l'exploitation, dès lors que Ja location represente, 
pour beaucoup, une part excessive du revenu. 

Les OCCUpPATES PriIVHERLS, parce qu ils occupent des loge- 
ments anciens et ceux qui protitent de Ja taxalion genérue, 
alors qu'ils out ua revenu qui leur permetirait de payer un 
loyer à son prix, doivent assurer, en partie, tout an moins, 
le finan ement des logements neufs et leur rentabilité, La 
solution déjà préconisée dans la revue du bureau 1nternatio- 
hal dû travail a été reprise, sur le plan du principe, devant 
la commission, 

Le prélévement peut revêtir de multiples formes, dont 
M. Sauvy a donné des exemples, allant de la simple oblga- 
tion pour le propriétaire d'investir en construction neuve une 
partie du loyer reçu, à la taxe, en passant par l'obligation, 
cette fois à la charge des locataires, pour un lover moindre, 
de payer une prime, qui serait affectée à la construction et qui 
conférerait un certain droit de priorité aux logements neufs, 

Le Conseil économique n'a pas cru devoir retenir cette pro- 
posilion, en raison de la faible importance des sommes qui 
seraient ainsi dégagées, qui doivent être affectées en priorité 
à l'entretien. Certains ont cependant estimé que la rente des 
logements anciens risquerait d'être abusive, par le jeu continu 
des réévaluations et que le system? tr pourrait être 
repris, en 1954, pour améliorer la rentabilité des constructions 
nouvelles, par le financement des praines, au mètre carré cons- 
truit, par exemple, 


LE RECOURS A L'ÉPARGNE 


En dehors d2 l'octroi d'une dotation budgétaire, le Conseil 
économique conseille de recourir à l'épargne 

L'épargne est lituitée, Les dépôts des caisses d'épargne ordi- 
naires n'ont augmenté, en frânes d'époque, que de sept fais, 
en 1958 (37,5 nulliards) et 1949 (255 milliards), En réalité, il y 
a un recul de l'épargne (1). 

Il est difficile, sinon impossible, d'évaluer les possibilités 
annuelles d'épargne. On à pu noter qu'« avant guerte, dans le 
cadre d'une économie libérale, la marge d'épargne était d'en- 
vrion 15 p. 100 du revenu national (16 p. 100 en France, 14 p. 
100 en Angleterre) ». On l'estime, aujourd'hui, très inférieure 
à ce pourcentage. 

Cette « marge peut grandir, en raison des limitations que 
l'Etat peut apporter à la consomimation »; elle reste cependant 
limitée et surtout, elle ne peut manquer d'être sollicitée par 
une série d'investissements. Là encore, nous retrouvons le pro- 
blème des priorités. 


Emploi des dépôts des caisses d'épargne. 


Doit-on autoriser les caisses d'épargne locales à utiliser elles- 
mêmes et! directement une partie déterminée de leurs dépôts ? 

Les avantages et les inconvénients qui peuvent résulter des 
proposilions de loi Minjoz et Paumier, sur la libre disposition, 
par les caisses elles-mêmes, d'une partie des fonds déposés, par 
référence aux caisses d'Alsace et de Lorraine, ont été exposés 
par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
et par M. Laurent, représentant le bureau centrai des caisses 
d'épargne, 

Les aménagements proposés apportetaient-ils une amélioration 
sensible de Ia masse des crédits jusqu'alors accordés par le 
Trésor sur les avances de Ja caisse des dépôts et consignations ? 
I faut répondre négativement, en ce qui concerne les habita- 
tions à bon marché, 

Rappelons que les versements effectués par la caisse aux 
organismes d'habitations à bon marché n'ont pas cessé de croi- 
tre, du cours des trois dernières années. Par ie jeu normal de 
trop larges délais dus aux formalités nécessaires à l'établisse- 
ment des dossiers — délais qui ne sont nullement reprochés 
à la caisse dont le concours est, au contraire, apprécié — les 
jayements atteignent maintenant les sommes relativement 
inportantes, bien qu'insuffisantes, qui ont été indiquées. 

D'autre part, suivant le texte même des propositions et en 
fait, ce seraient les collectivités publiques, pour leurs travaux, 
qui bénéficieraient du financement direct et accessoirement le 
logement. Encore que cette attilude ne soit pas générale dans 
les caisses, il est à penser que la gr apprécieraient que les 
travaux d'intérêt régional et local soient financés directement, 
la caisse des dépôts et consignations demeurant plus spéciale- 
ment chargée des avances accordées aux grands travaux ou au 
logement, 








(D Annexe: Stock comparé des instruments monélaires 1929-1944- 
1919, extrait du rapport général de M. Berlhoin, conseiller Ge la Répus- 
blique, année 1919, no 275, page 16. 
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S'il en est ainsi, lon perçoit mal Pavantige qui pourrait en 
résuster, pour le financement des organismes d'habitation. Les 
engagements de dépenses risqueratent, d'un exercice à lPautre 
d'etre plus imcerluns qu'ils ne Je sont actuellement. 

Le Conseil écononuque à retiré Pmpression que les modifica- 
Lons propestes n'apporteraient pas un concours efficace à Ja 
construction, sans prejuger de leur intérêt, sous un autre aspect. 
De nouveau, elle à dû remarquer que Pinvestissenmæent en faveur 
de l'habitat le cédait toujours à d'autres besoins etque, suivant 
le mot de M. Sauvy « la crise du logement est aussi Vigoureu- 
sement dénoncee que faiblement combattre 

Une formule voisine cons.slterait à hbérer l'emploi des 
par prioriié, au profit du logement. 

t Carsst d'epargi drainent en France Îles 
petits épargnants (4), La place que pourraient occuper des orga- 
inilatres aux « bunldine octetie œjuises est, par 
Larsen. nl tp [A pui jit) Calsses t rene tradition 
le lépols s éevaient, à 
.o1X,.000. 00H), pour lt ii Irene 6 nalres,; 
Mis tMMI HA) Doll la dise a! hnale d'« Dargiie, 
hisse dé les dépôts et consi- 
gnalion est utiisee, notamment 1 
lre-or el logement occupe un lave de 
Litions, 


dépots, 


étconomes des 


depe s gérer Dar 1 Ca e { 
forine d avances all 
plus modestes dans 


] 
l 


oueeil économique a fait sien le von souvent formuié 
au cours des dernieres année en vue d'orienter les dépôts 
vers un lavestissement immobilier ir le plan local on régio 
hnal, à partir des caisses, dans une proportion de Fordre de 
celle qui à élé proposée à d'autres fins, Soit 40 p. 100. Les 
fonds ainsi dég ; | 
nisines d'hal 
\ile oc al 
L'on EL 1l penser que le O1 { | œot dl l'épargne sprdalent 
aiust encouragés, Pains lo] Hoi mes sanits, placements 
de cette nalure joneraient en faveur d'ua taux de lover de 
Daîture à assurer, eInon une dbilité, du moins léquiiibre 
d'exploitation, HS seraient propres à associer le grand public 


à l'œuvre natienaie de la con:t 


<ition des org 


co:lecti 


truetion, 

Les placements pourraient atteindre annueïlement environ 
RO) imilliurds de francs. 

Ce recours direct aux dépôts des 
entendu, de nature à priver Ja Caisse des dépôts d'une partie 
de ses ressources, Par vo le conséquence, il usttue une 
concurrence non déguisée lrésor, 


caisses d'épargne est, bien 


lutres modes de retours à l'épargne. 
L'appel à l'épargne en faveur du logement peut revètir des 
formes diverses. 

IH peut êlre basé sur le besoin et l'intérêt individuel de 
l'épargnant, incité à épargner, avant où aprés l'acquisition de 
son logement, C'est 1 pratique du « Hivret spécial d'accession à 
Ja propriété » que pourraient creer Jes caisses d'épargne ou 
bien celle du livret immobilier, suggéré par le centre tational 
pour l'amélioration de Fhabitat. 

L'intérêt est d'autant plus grand que lépargnant peut ètre 
assuré d'entrer plus rapidement dans son logement, Bien des 
formules ont élé proposces, en vue de faciliter l'accession à Ja 
propriété. 


Les sociétés de crédil à lerme différé. 


Certains ont pensé que les sociétés de crédit à terme différé 
pouvaient apporter instruction, 

La Conseil économique avait, le 27 oclobre 1959, adoplé à 
J'unanimité un avis relatif aux entreprises de crédit différé. 
Uue distinction élail opérfe enire les sociéles pralquant le 
crédit différé à délai d'allente délerminé et celles qui pratt- 
quant it le crédit différé à délai d'atlente indélerininé, Le 
Conseil avait estim qu'a Y avait li 1 dé eondathhet Sulis appel 
ces dernières, 

Le Conseil s'étonnera que puissent se poursuivre des opéra- 
tions, dont il avait démontré, suivant le rapport très documenté 


present par M, Lutfalla, qu'elles étment irréalisabies sur le 


ti appoi 1! appréciabie A la 


U { [ 1 
plan technique et dont la nocivité est bien connue, Nombreux 
son! ceux qui cherchent un crédit, qui leur permette de s'assu- 
rer un logement el qui s'adrescent aux sacictés de crédit dn- 
{éré, à défaut d'autre solutiog. Devant la commission M. Eut- 
falla à exposé re que l'on pouvait allendre, selon lui, de socitlés 
à terme délermin®. 

'onr appliquer je sysième du terme déterminé, l’entreprise 
de crédit différé est obligée de recaurir à des sources de Hinan- 
cement extérieures à la collectivité des contractants: dans ces 
conditions, à est nécessaire de laire appel aux capianx dispo- 
nibles sur le marché, donc d'entrer en concurrence avec d'an- 
tres demandes de ecapilanx. 


(41 Voir René Laurent: Le Réle des caisses centrales d'épargne 
dans la Jurmation de l'épargne nationale, 





l'a été indiqué que ce système, honnêtement organi« 
mettrait de construire anauellement de 1.000 à 1.500 logern: 
Pour arriver à un lel résultat, certaines conditions di 
être remplies et certaines transformations apportées uu 

structure des caisses: 

lout d'abord, il est nécessaire de réduire à 
“harges gestion de ces sociétés, qui sont ac 

#3 p. 100; 

‘aisses de crédit différé doivent avoir un capital 
important, pour que les emprunteurs extérieurs aient 
ment d'une certaine sécurté, Parmi les actionnaires di 
societé, doivent chlgatoirement figurer des banques de 
ou des étabissements financiers importants; 

Les caisses de crédit différé doivent, enfin, limiter le 
de leurs contrats, sous peine d'ètre assurées de ne pourvoi 
procurer les capitaux nécessaires, dans les délais conves 


;s remplies, les caisses de crédit peuvent 


Sinon importint, pour une clientèle limitée, 4 
là possibilité d'épargner dix imtle franés par mois enviro 


Crédil immobilier. 


Parmi les moyens qui permettent de concourir à l'effort g'nt. 
ral de mobilisation de Fépargne, en faveur du logement, solre 
collègue M. Aroud à insisté sur Futé qu'il v aurait à « 
une caisse d'épargne immobilière. Celle-er grouperait les 
taux épargnés chaque mois, afin de Jes investir immédiatement 
dans l'achat de terrains où dans fa construetion, Ainsi le risqu 
de dévaluation serait inexistant, l'épargne étant, au jour meme 
de sa formation, transformée en valeur réelle. 


Emi prun À 


Puisqu'il faut faire face au défi:it immobiier accumulé por 
es générations passées et bäbr au profit des générations à 
venir, il est assez légitime de recourir à l'emprunt. Les besons 
en logements Sontals un motif suffisant du suecès ? Les Societes 
coopératives et les associations syndicales de reconstruction 
qui ont été autorisées à lancer des emprunts avec une affect, 
Hon bien précise, ne doivent leur succes relatif qu'au fait qu'il 
s'agissait d'emprunts loeaux ou régionaux. Les emprunts pour 
la construction devraient done prendre ce caractère. 


PRIMES ANNUBLLES 


Les primes annuelles au mètre carré construit sont un puis- 
sant moven d'attraction à l'investissement des capitaux privés, 
L'épargne et la petite épargne groupées peuvent trouver à 
<'employer, dans une mesure qui dépend largement des moda- 
Hités qui seront proposées. 

Soit une surface moyenne, par logement, de 100 mètres car- 
rés, qui représentent quatre pièces catégorie 2 B ou cinq pivces 
catégorie 3 À, un crédit de payement de 300 millions, tel qu'il 
est prévu par la loi, se répartirait de Ja façon suivante: 

1.200 franes par mètre carré à 2.300 logements; 

900 francs par métre carré à 3.300 logements; 

600 francs par méter carré à 5.500 logements; 

300 francs par metre carré à 10.000 logements, 
ce qui représente, en supposant un coût moven de la construe- 
tion de 50.000 francs par mètre carré localuf, une bonificalion 
d'intérèt de 4, 3, 2, Let 0,50 suivant le €as. 

Cinquante mile logements de 100 mètres carrés bénéficiant 
d'une prime de HO) francs par mélre carre porteratent À 
dépense à 5 milliards, pour chacune des quinze où vingt annees 
suivantes. Elles devraient théoriquement révéler une épargne 
de 145 miliarde, 

H ne faut donc pas hésiter à majorer les primes, lout an 
moins au cours des premières années, afin de donner au . 
léme toutes ses chances d'efficacité. 

La Confédération générale du travail, contrairement à l'avis 
de la majorité du Conseil, considère qu'aucune part des fois 
publies ne doit ètre utilisée, pour encourager la Construchtn 
privée. Ils devraient être réservés exclusivement aux offices 
d'habitations à bon marché, 

C'est un fait que, dans tous les pays, l’aide de la collectivité 
est destinée à la construction publique, mais aussi à la cons 
{truction privée, dans une proporton qui varie, selon les C7 
constances et les besains en logements. 

Si l'on vise à l'efficacité et à construire le plus grand nombre 
de logements, il faut, non seulement laisser à la construelon 
privée la possibité de se développer, mais encore l'enconrastt 
et drainer ainsi l'épargne inutilisée. Ce qui a été construit all 
cours des dernières annees par l'initiative privée, avec ou san 
le concours des sociétés de crédit immabilier, est acquis * 
notre domaine immobilier. 

















e” Mars 1950 





Les in hvidus isolés ou gronpes loivent pouvoir bénéficier des 


prunes et, d'une manière genérale, toute construction neuve 

usage d'habitation. 

| opérations de constrüetion à Fartivité générale qu'elles 

ippusent apporteront à l'Etat de substantietles ressources et 
pays un regain d'activité, bien au delà de la inise de fonds 

d'encouragement représentée par les primes et les bonitications 


LE CRÉDIT 


Les mesures propres à faciliter le crédit sont connexes aux 
methodes qui Viennent d'élre préconisées, C'est fun des 
noyens dont disposent les pouvoirs publics, pour accélérer 
la construction. 

L'aménagement du volume des prêts du Crédit foncier n'est 
qu'un exemple de ce que lon peut obtenir, en assoctaint des 
saniies, 

La commission n'a pas cru devoir reprendre l'étude du crédit 
hvpothécaire, par l'intermédiaire des notaires [AR 

Elie à examiné una suggestion de M. Aroud, selon laquelle 


le candidat constructeur recevrait, sous Ta garantie de FEtat, 
vu bon de crédit » égal au montant de Fimmeuble à éditier. 
Les bons seraient escomptés à une « Banque nationale immo- 


biere », qui étmetltrait des billets de banque iminobiliers, négo 
cubes où conservés par Lx Banque de France, en échange de 

crédits, Au fur et à me<ure de ses rentrées, la banque 
immobilière rembourse à là Banque de France. 

L'immeuble ainsi construit devient ia propriété, pour 39 p. 100 
de l'Etat, en échange de sa garantie, pour 66 p. 100 des cons- 
trucieurs, sous réserve d'un remboursement du capital total 
eu 0 annuités, d'un tutérét de { p. 100 <ur les sommes restant 

rembourser et d'un pourcentage du revenu net de limmeu- 
ble pour un fonds national des familkes nombreuses et un fonds 
d'urbanisme, Enfin, 4 p. 100 est attribué au bureau de bien- 
farsance, 

Le svstèine est complété par une caisse d'assurances mutuelle 
e à tous risques » et surtout par des facilités données à Pac 
cession à la propriété, en Hiauison avec la caisse immobilière 
d'épargne, dont nous avons déjà paré. 


{ 
fa 


[ES IMPÔTS SUR LA CONSTRUCTION ET LA FISCALITÉ IMMOBILIÈRE 


L'aide financière, la plus simple à réaliser et, de toute ma- 
hier, assurée d'être efficace, est d'alléger la fiscalité directe 
et indirecte, qui pese sur Fhabilation. 

Les charges fiscales qui affectent la construction sont éva- 
less à 23 p. 100 de la dépense, Dans Fhypothese où aucun 
aménagement n'interviendrait, Fon peut théoriquement et som- 
murement évaluer à 130 mmilltards Ja part d'impôts el laxes 
inclus dans une dépense globale de 600 milliards. 

Le ministère des finances à fait savoir au Conseil écono- 
nique qu'un projet d'aménagement de la fiscalité Hnmobihére 
était actuellement à l'étude de <es services et de ceux du iminis- 
tre de Ja reconstruction et de Furbanisme., 

Si l'on doit retenir le principe d'une réforme, lon ne peut 
que souhaiter que le Conseil saisisse sa commission compé- 
tente, aux fins d'en examiner les modalités, 

Par contre, la majorité de Ta commission n'a pas cru devoir 
relbeiir le principe de l'umnistie fiscale, en faveur des capitaux 
qui S'invesliraient dans la construction de Jogements. Nous 
nous bornerons donc à rappeler que le système à été admis en 
lilie et en Pologne. 


e 
LE: 


An terme de ces investigations, il faut conclure qu'aucun 
des concours offerts ne peut, ni he doit, être refusé. 

Parent tant de propositions, la commission à relenu nolum- 
ment: 

{” La suppression ou l'allégement de certains impôts et taxes 
qui Allectent Ja construction, du moins les Hnpôts directs sur 
l'habitation : 

2° Le principe d'une dotation budgétaire suffisante et fixée 
dus Le cadre d'un plan de plusieurs années, procédant d'un 
chaix suivant la priorité des besoins; 

© L'emploi direct des fonds des caisses d'épargne, en Piveur 
de V1 construction régionale ou locale et la création d'une 
épargne immobilière; 

i® L'appel à l'épargne privée, en particulier par fe jeu de 
Dritues annuelles ou de honilications d'intérêt de uature et 
lunporlances telles qu'ekes conduisent l'épargne à s'invesur 
dans le iogement. 

L'emploi simultané de Ces moyens est subordonné à une 
politique d'ensemble des investissements, en fonction des 
besoins du pays, parmi lesquels doit figurer en bonne place le 


_— 











(\ Voir Conseil national économique 19%: Les problèmes du 
PFédil, — ])], Le crédit à la construction et au bäliment, 
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logement. I est Hé à un prograrume d'ensemble de longue 
duree 

Parilielement, doit être poursuivi un double effort, pour 
abaisser le coût de la construction et amébhorer la rentabilité, 

Au delà des moyens préconises el queiles que puissent être 
les mesures prises pour donner au 1ogerment une place impor- 
lante dans les investissements de li nation et orienter Fépargne 
privée Vers la construction, le problème se rameène, pour Pme 
vestissementdogement, comme pour tous les autres, en defini 
uive, à celui soit consotmmer moins, soit prodmre plus. Cet 
ce secontft objecUf que vise M. Aroud, lorsqu'il propose un « tra- 
Val volontiuire pour Fhabhitat ». Les heures supplémentuires 
effectuées, à ce titre, seraient payées à la caisse d'épargne 1n- 
mobuilière qui remettrait, en échange, au travailleur, un carnet 
d'épargne nomobilière, 

Aprés Lane cerbtune période d'épargne (deux ans au moins}, 
ce carnet serait remboursé, en vue de la construction, sur Ha 
base du prix de l'heure de travail, au moment du rembourse- 
ment. 

Les represent ints de groupe des travailleurs ont déclaré ne 
pas étre opposées au principe d'une coopération active des salue 
nés, en vue d'un accroissement des ressources nationales spè- 
cialerment affecte au logement, mais Hs se sont refusé à prendre 
en Constcration 1h projet qui she ma selon leur avis, une 
unantuite de toute la nation dans l'effort. 

Cet eflort commun est la condilion essentielle de réussite 
d'une tâche aussi Vaste et aussi urgente que la rénovation de 
notre habitat national, au profit de tous. 


I, — Mopaniiés D'EMPLOI LES CAPITAUX 


Entre 1919 et 1999, un million quatre cent mille logements 
ont éte constroits en France, St Fon ne ent pas compte des 
400.000 logements édifiés au tre de la reconstruction. 300.000 
sont dus à l'activité des organismes d'habitations à bon mar- 
ché, 300.000 sont le fait des entreprises industrielles. 00.000, 
celui de l'initiative privée. 

Cette proportion n'est pas imruable et il faut tenir compte 
des besoins et des aspirations actuelles, 

Etant donné les conditions du marché du logement, une Lrge 
place doit être réservée aux organismes d'habitations pour la 
construction, sans profit, sous la forme locative ou sous la 
forme d'accession à la propriété, de telle sorte qu'il soit sats- 
fait à la demande, sous une forme où Sous une autre, mais 
ceci ne veut pas dire que lon doive renoncer à Feéquihibre 
d'expioitation. Les facilités de crédits accordées, Fétendue et 
l'importance des marchés, Pabsence de profit doivent rendre 
cet équilibre plus aisé, 

La €. G. T. a demandé que le prêt consenti aux offices d'ha- 
bitation soit égal aux 100 j 100 de la dépense. 

ia pas semblé, cependant, que les offices éprouvaient des 
difficuités particulières à recueillir les fonds complémentaires, 
qui n'excèdent pas 10 p. 100, dans le cas de garantie d'une col- 
lectivité locale, H est heureux que les organismes de conseil 
et de direction des offices participent, par leur effort de recher- 
che, à parfaire le capital indispensable à Ja réalisation du pro- 
gramme. Hs doivent cependant Veiller à sauvegarder la pleine 
liberté du locataire Vis-asis de son employeur, dans tonte 
convention passée par eux avee une entreprise du secteur nation 
nalise où du secteur privé, avee clause d'attribution à l'entre- 
prise d'un cerlain.nombre de logements pour ses salariés. 

Le plain 1990 à 1953 proposé par le ministére de la recons- 
truction et de l'urbanisme à la commission des investissements, 
tout au moms dans la forme où celle-ci Fa retenu, et qui nous 
est seule connue, parait bien avoir mintraisé, d'une part, les 
capacités d'action des organismes d'habitations à bon marché 
et, d'autre part, Fimportance des besoins, 

Le volume des prêts. ef celui des bonifications d'intérêts 
ne devraient pus étre inférieurs à 100 milliards annuels: ben 
que Les rélormes de fonctionnement souhaitées pur les orga- 
mises d'habitations à bon marché ne rentrent pas, à propre- 
ment parler, dans l'objet du rapport proposé au Conceil éco- 
nomique, le Conseil économique est unanime à considérer que 
les délais uposés à l'octroi des prêts, par une longue <érie 
ce démarches et formalités adininistratives, nuiseat au finance- 
ment des opérations ec rendent plus difficies les prévisions de 
dépenses, 

W faut, enfn, rappeler que les fonds des organismes d'h1bi- 
{ation sont destinés À l'habitat rural, dans une proporliun qui 
ne saurait être inférieure au tiers. 


* 
LA: 


_Les informations du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, rappelées dans le rapport, indiquent c'airement 


que la construclion privée. pour les besoins pereoructs, duius 
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Ja majorité des ca lante dans l'effort 
d'ensermble, même 1 cours des {rois années éroulées, Cette 
tendance doit étre largement encouragée, qu'il s'agisse d'initia- 
Uives individuelles ou d'initiatives g oupees dan 1e cadre des 
de crédit immobilier ou des coopératives, mais aussi 
en dehors de ces formules, 


sociétés 


Toute surface construite réduit d'a int noire pénurie et 
aucune formule ne peut ét: a priori, repoussée, Nous ne vou- 
drions pas omeéttre de citer es COUTALZENX efforts d'auto- 
construchon des « castor , Similaires aux réalisations sucdoi- 
ses, IPS OÙ TrUs parliculiérement élevé 


L'acuvité des socittés civiles fmmodbilitres, pratiquement 


interrompue depuis pourrait, elle aussi, reprendre, à 
lü faveui d'une reforme de Ja fi uiuté qui les à pal ilvsées, 

Si l'acquisilon d'appartements meufs <e développe à cette 
Occasion, suivant la tendance qui procède du besoin de se 
loger, il faut ben reconnaitre que c'est Jà une forme d'inves- 
Ussement de l'épargne, dont l'appoint n'éæet pas oon plus négli- 


geuble. 


NÉCESSITÉ D'UN FLAN 


. Nous avons constaté que la France n'avait pas établi de pro- 
£ratmme d'ensemble, pour financement de Ja construction, Le 
sinistre des finances et le commissariat au plan ont indiqué 
au Conseil ééoncmique qu'ils ne pouvaient lui fournir d'utiles 
informations à ce sujet, 


Aucun résultat appréciable ne pouvant être espéré, ki les 
problemes Kechniques et financiers de Fhabilat ne font pas 
l'objet d'un plan cohérent, il faut élaborer ce plan, coordonuer 
sans centraliser les efforts de tous, 

Dans l'élat actuel de l’économie (recherche de l'équilibre 
de la balance des cotptles) et surtout étant donné les condi- 
ous psychologiques, ï:e pays élant très peu préparé à un 
effort extrèémement aifficile, pour un ben dont malheureuse- 
ment il oe ressent pas encore toute la nécessité (les sans-logis 
élant encore une muinorité), 11 semble indispeneable de ne pas 
se leurrer sur l'efficacité de certaines mesures que l’on pour- 
rait proposer; que ce Soit une cotisation sur les salaires, où 
des impôts supplémentaires, où l'affectation au logément des 
fonds des caisses d'épargne, on resterait toujours dans lhvpo- 
thèse d'une concurrence, à l'intérieur des investissements et 
entre les investissemeots et la consommation, 


Un programme général de construction, portant sur plusieurs 
années, devrait être élabi dans un plan général, de reconstruc- 
Uon, de construction et d'équipement, qui serait présenté par 
le Gouvernemnet au Parement, après avis du Conseil écono- 
mique, À celle condition seulement, l'opinion publique sera 
informée et les arbitrages entre les besoins pourront s'opérer. 

Il convient, dans tous les cas, d'échapper à l'annualité du 
crédit, Les prévisions de financement doivent être faites pour 
ù ans et revisées chaque année, Elles devraient porter toujours 
gur les cinq années suivantes, 


L'effort de construction doit accompagner l'effort d'équine- 
ment et les réalisations des années précédentes sont, en ce 
qui concerne le premier secteur, notoirement insuffisantes, 

L'équipement ne doit, pas être considéré comme une fin en 
foi, mais comme un ensemble de moyens permettant d'amé- 
liorer la situation des Francais et spécialement des salariés. 


Il est essentiel que ce souci d'amélioration se manifeste, notam- 
ment dans le secteur de l'habitat, C'est pour cet ensemble de 
raisons qu'il faut considérer que, dans la situation actuelle, il 
est nécessaire que les ressources de la nation soient réparties 
judicieusement au bénétice de l'équipement de la construction 
et de la consommation, 

Le Conseil économique a préconisé la création d'une caisse 
de la construction, Il ne é'agirait pas de monopoliser ou de 
centraliser tous les crédits à la eonstruction, puisque nous 
avous admis un retour au libre investissement de l'épargne 
en faveur des réalisations locales ou régionales; il s'agirait 
bien plutôt d'un fonde national, pour la construction de Fhabi- 
tat, au bénéfice duquel seraient affectées les ressources qui 
auraient été dégagées sur le plan national, 

Les institutions existantes, dont Ja compétence est reconnue 
(tels le Crédit foncier rt la Caisse des dépôts et consignations) 
pourraient, comme organismes d'exécution, assurer l'emploi 
des ressources du fonds, en exécution du plan prévu sous le 
contrôle des pouvoirs publics. 

Un conseil national de l'habitation aurait la charge de 
gérur ce fonds, mais, de manière plus large, il pourrait, en 
associant les représentants des assembiées et des organisations 





économiques et sotiales du pays, poureuivre une politiq 
logement urbain et rural, à la inesure des besoins. 
Pour difficile qu'apparaisse l'effort demaodé à Ja 


il on sérieuse puur l'ujuurner, 


jl n'ex ste aucune ra 


Au cours de Ja discussion générale qui à suivi l'export 
rapporteur, diverses critiques ou suggestions ont été 
tées au rapport de à commission, notamment par jes 
sentants des travailleurs (C. G. ©.) et (C. F. T. C.) et 
MM. Aroud et Sauvvy: 

Les représentants des trava'fleurs (C. G. T.). ont noltamimes 
déclaré qu'un progratnme de construction et de rénovation 
l'habitat était, à leurs veux, incompatible avee la pollqu 
économique et financière du Gouvernement: pour eux, le p 
que font peser sur Je budget les dépenses militaires retid 4 
soires les sommes qui peuvent êlie consacrées à ons! 
lion et à la reconstruction. 

ar ailleurs, ont-ils souligné, Ta classe ouvrière es 
ble de payer les loyers nécessaires, pour asurer Ja reuitui 
capitaliste de la construction, Aussi, les capilaistes se d 
neüt-1ls des placements imimobilieik; Ja construction de 
ments est arrèlée. En tout état de cause, le problème du 
ment ne peut être comp'ètement résolu, dans le cadre de 
rentabilité capitaliste; aux Etats-Unis, combien de taud:s €: 
tent et combien de sans-logis ? 

Enfin, la classe ouvrière peut avoir à éouffrir indirectement 
s'il est admis que les finances publiques peuvent concour 
à la construction privée. 

En effet, l'application de la législation d'habitations à 1] 
marché permet au patronat, par l'intermédiaire des cent 
professionnels de logement, de s'assurer la possession d 
meubles dont il n'a financé la construction qu'à concurrer 
de 10 p. CM). Par le jeu des clauses accessoires an contrat 
travail, certains employeurs peuvent ainsi faire dépendre 
logement de leurs ouvriers de leur acceptallon de saai 
insufiisants. 

I ne faut pas fonder des espoirs sur l'allocation de lagemen 
Celle-ci n'a été qu'un prétexte, pour justitier une hauss 
lovers. En fait, elle n'est attribuée, et ne peut l'être, en rais 
des conditions mises à son obtention, qu'à un nombre hifi 
de salariés, De plus, les familles ayant déjà un logement conf 
table peuvent en bénécier, 


. 


C'est dans ces conditions que le groupe des travailleur 
(OC. G. T.) à manifesté son hostilité au projet de résolütio 
élaboré par la commission de Ja reconstruction et déposé 
contre-projet préconisant notamment 

La suppression de toute aide financière de l'Etat où des coll 
tivités à la construction privée, pour la réserver aux ofiites 
publics d'habitations à bon marché; 

Des mesures destinées à utiliser au maximum le potenti 
des logements existants, 

Des mesures tendant à accorder des avantages particui 
aux logements populaires, 

De telles mesures seraient-elles suffisantes ? Un membre 
Conseil, M. Sauvv, à marqué combien il doutait de Fefficacit 
des mesures préconisées par Ja C, G. T., aussi bien que de cell 
proposées par la commission de la reconstruction et regretta 
que le Conseit ne soit pas décidé à admettre le système qu 
avait exposé à la commission (cf. ci-dessus) de compensall 
et de prélèvement sur les loyers. 

D'autres observations ont été présentées, notamment p 
M. Aroud, de la Confédération nationale des sinistrés et 
groupe des travailleurs (C. F. T. C.), qui tendaient à complet 
les propositions de la commission. * 

Le représentant des travailleurs (€. F. T. C.) a notamn 
souligné la dispraportion existant entre les besoins et les re: 
sources, en matière de logements, La rentabilité de Ia constru 
tion ne résoudra pas le problème de la construction, dont 
solution se trouve dans une meilleure distribution du revt 
national. Pour dégager les ressources financières nécessaires 
à la réalisation d'un programme de construction, étabi 
l'échelle des besoins, il faut opérer une réforme d'ensemble, 
comportant 14 modification de Ja législation actuelle, en ce 4 
concerne le coût de la construction et le pouvoir d'achat. 

Aussi, est-il nécessaire de créer un organisme chargé de 
coordonner et de centraliser les ressources du financement « 
de rechercher les movens d'abaisser le coût de la constructi 
Le problème de l'habitat doit être étudié, dans le cadre d'u 
politique gérérale des investissements. 

Un moyen de financement, consistant en un prélèvement de 
2 p. 100 sur les entreprises industrielles et commerciales, e°t 
écarté. C'est regrettable, car il serait possible de prélever une 
partie des profits capitalistes, sans entrainer une répercus:i 1 
sur Jes prix. 


l 
' 
i 














tt 


10 Mars 490 


CONSEIL, ECONOMIQUE ne. 





M. Aroud, de som cèté, a fuit remarquer que, jusqu'à présent, 
cest grâce aux petits capitalistes qu'a été construite Ja plus 
le partie du patrimotse homobilier françuis., Il a expos 
= s 
préconisé des méthodes permettant d'encourager l'accession 
| propriete, methodes exposer: par des ol ( | aval 
s à da commission et que cellt 1 AVAN discu SH es 
‘des sont d MQUITS aTiuiTsces uns 1€ rapport, 
e 
** 
° , 
FA ( ! que n à Pas \ ff À Q n 
4 nÀ 
' 
Ja estimé que les propositions de sa commission formaient 
1 ensenxble cohérent, Coutre 1 pinion Ou £1 pe des tra- 
ailleurs (CG. G. T.) à a voulut maintenir la possibilité ue 
l' ssjon à Ja proprieté, Gas 2e re de la législation des 


hailotations à bon inarché et déve oppement du recours à 
Jiniliative privée, pour assurer da construction de lagernents, 
Te jen de primes et de subventions à la constrnction privée, 
l'appel à une épargne, qui reste inutihsée en France, Jui ont 
exblé des Tustruments propres à donner un trempl 
loppernemt de La coustructio 





C'est dans ces conditions qu'il a adopté, par 
65 absicutions, la résolution <ci-apres. 


———#" ® &—-— — 


2° Résolution formulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du 9 mars 1950. 


Vu sa résolution, en date du 14 janvier 4949, par la 
s'est saisi de l'étude Œ’'une chaïite de l'habitat, dont le pro- 
blérne du financeinent de la construction constitue l'une ‘des 


pa'Uts, 





Vu ses avis form 1IFS, Æ@ di des 13 févr er 1948. 93 a ril 
121S, 16 novermdn 1948, 8 decembre 1948, 21 décembre 1 "45, 
1 v i 4 * 
b décembre 4949; 
\près avoir entchd le 1 part ] li Au TOI 4 SA CONTI 
l Î 
r ] \ ! 
lo) 6 ia rTeconsut 100, des (run \ pub et de l'urba- 
I nie Pa M. Darx 
Apres aVOur relu ue pi i { sidératon (2 in conire- 
+ 1 LE ’ " 2 
] t à Téso I0N pres Ï groupe. Ges (ravalieurs 
G qui pré ut des n es tendant notamment à 
] isa ii Il li GES AUS Hi { tal &, d { \i pl 
i 
l lierement da construction di gemeus populurt en 
| ds isl di i Ct ill ] il Le ntag » ct } > P IL Uu® 
4 î ] 
l t, en 1] PS l ÿhOoIe QU Co utTs des 
: 5 P 
| es € OS ( ces publiques 
Consitt nt que, tant pour ssurer le renou l'en t du 
natrmoini rmtnob que pou permettre de satisfaire les 
} { 1 4 , ramnnt 113 À 
1 15 C0 » & ! i { JUS CAJ AL }h SOUS AK à 
. t.4 1 , Moss : 
Certa hi d i CS} I ire à \ aifiSl (U à ( TI htat | 
1 
is la Fi doit « ruire 530600 ll ts r 


| 
+. N . nes Per L., : : 
pendant SÙ ans, Corféepondanit à un fort linanvier de 600 


1 mi à mir + Fe P 
Ai LUS, di aiCiHiCut, 


Considérant que, selen lee prévisions, 50.000 logements noufs 
seront achevés en 1950, qu'en l'absence de plan et par des 


À , - r ù r e he * n Le PR 
Ireilioues 6:11 Cours, ce chiffre rm DourTra S ciéver que trés lentes 


d'année €n année €t qu'il teslera, par conscquent, large- 


1 ten dec des besoins; : 
Considérant que la part du revenn nationa! consacrée à entre- 

t , développer @u améliorer !e patrimcine jtsmobilier est 

I de dix fuis inférieure à ce qu'elle devrait être ; 
Considérant que Je Jlogerment, thien essentiel et d'intérêt 


publie, n'oceup pas la place qu'il mérite dans la hicrarchie des 
LOSOMS HAUONEUX 

Considérant qu'il € 
Pr. pour la reconstruction, de je cowpicler et de le poursuivre 
pa une politique gcéntiale d'ext'enmeion et de rénovation de 
\ 


étendre l'effort déjà entres 


haubMal francais, auesi bien daius es Campagnes que dans Îles 
jes : 
Que le défaut de programme conduit d'ores et déjà à la lini- 
talon, pour le rnins paraïoxale, de l'emploi de matériaux 


relativement surabondante (ciments et aciers) et de la main- 
a œuvre), 

Que Je bâtiment, appelé à un vif essor, animerait un 1. 
secteur d'activité, source de richesse pour le pays; 

1) L'ensemble de a résolution an été adopté au scrutin public 
par 75 voix contre 62 abstentiors (voir le dépouillement de ce scru- 
Un no 8 à l'annexe 1, page 4481, 

Ce vote a été acquis au scrutin public, par 99 voix contre 
vw Voir le dépouillement de ce scrutin n° 1 à l'annexe 1, page 146). 


(5) Noir lexlc du couire-projet, page 145, 


re 
Ais 











Co tu | coût de Ja con! on peut êtr rte Sé 
el qu COLIN e 1! 11 uraugeol tes recherches li i | à 
indu-t I }! bätime! s Era < Ja ua] sal 

{i i C'é l chrol | va ;sieu fa heneotich le bâtin il 
dés crédits estissement indisp sables à li etand hisat. on 
ue l til tion iustrie Css icletment l | AT 

Considérant que, s'il est m ire d'oblemi: une 7 re 
répartit c! du} ses à ! ul ur du budert vividuel et 
fan 1 profit du logement, retle conversion est cependant 
fonct a un pou d'achat” isant et q pour 1 partie 
ci ] [AUL la liesti la } ri du buds E 4 iutr eve iUNX à s 
iCpCLSes Ce LH s €>-t incotup'esshble, 

Que la « siru cu en ft { d senir compic de \ ( t 
et qu'il est, dés lors, € cl d'ammethiug cotiscq le 
pouvoir d'achat ; 

Cor lGra q la réévaluat | | ! (pl - 
sable, doi | une tenutabhililé normale et, pour rs const . 
{0 cdi us pro Î lubitations à bo narch [ULDte 


d'explo:tation ; 

Considérant que les divers organismes d'habitations à bon 
rüar cm 9 QUI COHNSMIUSONL pour La localior ou pour l'a ess ton 
à la propriété, sont en mesure d'étendre plus largement leur 
activité et d'employer des crédits plus fnportant 

Qu'il serait souhailabie de simplifier les formalités exigées 
de Ces OTLANISILES ; 

Considérant que les prêts accordés par le moven des avanres 
consenties par da caisse des dépôts et consignations provenant 
d'une faible partie des dépôts des ca s d'épargne, qu'i v 4 

eu d'aff ter, désormais, plus largement à l'aide à la coms- 


] 
tructon ; 


Considérant que la grave pénut de lagerments est de nature 
à eéhicCouraigel 1 Cpa rit hvid | 1 S HINOSIIT GŒutis la CONS 
traction de logements à neage personnel, qu'il convient d'ail- 


leurs de recourir d'une manie aussi large q possibie à 
l'épargne inutilisée ; 


Considérant que les impôts perçus à l'occasion de l'édifica- 
tion d'un jitmmmeudb d paills l' dat du terra ju -Q i L . 
DANAaI-on, s'éelévent à 23 16) du coût total 


reconstruction 4 logement : ht na 

constatées et aux bo en logements neufs vas 

lués annuellciment à 9004%% } laut trent 

Que, pour atteindre ce bat, dans | plus proches, 
, 

C5 Hicsure SUN arr CI enr ŒuI 


Que l'abaissement du coût de Ja ns! it rech 6, 
notamment par la voie de l'indastrialisation et grâce à Ja nor- 
imaäalisalion, en fonction d'un plan de construction d lo a 
durée et qu'à cet effet, soient accordés k d'équipement 
aux industries intéressées Û 

(1) Un amendement priésen ' ( roure de 
{(C. G. T.) a été rejeté au & n pub par 66 Voix tre Sn et 
une ü! ntüion (voir le ue} cr CRE Lila 7] 2 à l'Ale 
nexe 1, page 146), Cet arneudement terndail à ajouter au disposiuf 
de l'a l'alinéa suivant: 

« Ou il V à :ieu di ] tre 1] ur !; 14 caf Ja 1 he 
soirs 1e: pl? utrenl ect! i le volume 4 coustructiun il be 
ves, par l'utilisation merimu du polentitl de Vogement cristantà 
recenuseinent, réqu n €t à 5 nent 4 | , habit P 
des locaux jinduetricis et commerciaux et des dém de marchatues 
discs msaffisamment occupés uirei que des ris condai » 

(2) Un amendement, présen par de gronre des travailleurs 
(CG. G. T.) a €té rejeté an t \ publ par 94 voix « tre 26 6% 
une abetention (voir Je dépouillement de ce scratin ne 5 à l'annexe 1, 
page 146). Cet amendement tenmdmit à njontk « e ce pren et 
le Si ra à] a «di dis} [ à l'avis æli 1 SimVani 

« Que les mesures tendant à garantir la réahis hi 4 [es Ce 
ions neltves doivent consis dans l'intégration de Ja constrauctk 


de logements populaires daus le p'an de moderuisalion el d'équipe 





… 7 présenté par le groune di {ras rura 
À ( T ) °u &£ itin pu À) Par ä» Vox nuire sb €t 
40 al ‘po em de ce & tin ne 4 à l'annexe 1, 


paseé 147). Cet oraendement tendait à remplacer cet alinéa par le 
texte suivant : 


«a Que l'ab 





issemment du coût de la construction soit recherché 
ar l'indlustrialisation Ce la construction de logeinen!s popuiaires € 
‘exonération fiscale de celte construction. » 

(4) Le not « notamment » à été ajouté au texte de la comumnie- 
sion, par l'adoption à main levée, d'un amendement présenté par 
M. Liénart, au nmorn du groupe des travailleurs (C. F. T, C.) et a ‘cpté 
par le rapporteur, » 
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d'explo ta! 
l 
VÉTRITTET NUE RS 
li 


lil 


voie d'emprunts 

le jeu de primes an! 

ature c! d'Hnport 
à s'invest 
s 
équitab! 


annte, 


form: 


J0O0AUX 

elles où de bonifleations d' 
ibce telles que Iles eondui 
ir dans le logement (1): 
{ affectées AIX orr 
réparties, sejat 


profit, 


e 


d'une 


4 hot 
uaittil 


ra ’ 
} Es 


pie ” { bi 1 t è Lire! » Î . THovelIiIs 
parti | 
Eur 


, 
fitiati- 


Vu 16 qui pet 
l'habiia hüutlire à 
L'EE 


hic l 
iffisante préfé 


»'1 (OM RIT AN: 


JAH till; 


Ssiivant: 
s fnesur ul t à gara 
des logement popliidires : 
til £oit brie “ huge 
hist Prevu par 'yi-lattort 
1 


gralité du loyer d'un log 


dar l 


, t 
ie ti 


ent e grouns des travailloure 


u Serutin publie par 9€ voix contre 
abstehthon depolutlietuer: 


n "ù SCrUutIN 9 


£ub;:! 


HiUCI 


+ 
[l 

\o {, pa | "0 ithetnderment »))dui à 
: 1 


ur: tendant 

l Hhiot of! ln 4 
publiques: 
vités locales, raisces 


aix 


4 , AUX Caisse 


d'épargne [l Consigualtioftis 


l = ü 
d'allex 


flot tu 


familial ec, de sub autre eonstrt 

tobilière ‘habi attoni, in la uetion de log - 

eñts poprilars | ubiies d'habitations à bon marché, 
| : : 


à là uilgeee €l 15 iron lusif des collectivités 


dtuiwil ecntionner toute 


1n8 des 
Il te l 
jivVant: 
n' 
but Tes C1 
hiise 


aux reéssoul 


orité décroissai 
3 collretivités 

Contribüutior 3 i< d'allocations familiales, 
d'épargne 

SUIS rip TER : 2 n P lesque! 
tenues une fraction déterminée dé urs Jéserves 
Ja construct ] muets populaires; 

Finission d'ermprut 


Polation du budg 


con<ignations; 
seraiont 


dans 


ignies d'assuranres 





anismes 
inimobilier) : 
nds pubii:s ne doivent pas bénéf 
ition pourrait, sous f 
‘ontrat de travail (6) 
es Spécialement affectées à laide à la 
conpt hilisées à un fonds 
lu plan de financeme 3). 


la lo 


+ 


Sur le plan général: 
Que fa politique du Jogement, étant donné 
soit parüe intégrante de Ja politique économique et soials 
pays et que, à ce titre, les meéstires ci-dessus préconisée 


appliquées simultanément, en exéeution d'un pro. 
dans Je tulle 


ns 


énsemlle de eéinp années, élabor 
plus général comprenant l'équipement, 1 r 
la consiru:ton (4); 

Que ce programme soit revisable chaque 
d'année en anuée, sur Ja prévision des einq 
avee un palier minimum; . 

Que, pour œéauliser ce programme, permettant, à la fois, ] 
porinalisation et le financement du logement, il v a lien d'opt 
rer un ehoix préalable dans les investissements publics et 
privés et une orientation des dépenses publiques, du crédi 
et de l'épargne resullaut d'un arbitrage du Gouvernement ef 
du Parlement: 

le Parlement 


et np 


année | 


annees Suivant 


qui 40} 
seit économique, d'un plan général de financement des dive 
investissements, cormple tenu du revenu national et des besoin 
de la consommation (5); 

Que, en tout état de cause, une dépense de 600 milliards n 
an est nécessaire pour couvrir les besoins en logements (reeons. 
truction et logements nouveaux) et qu'un tel etfort financier 
une meilleure distribution du national et u: 
ment de celui-ci, 


exige revenu 


, 


£ ft 
< JS 01 ik 


(1) En amendetnent, présenté par M. Caujoile, à été | 
nain levée. Cet amendement tendait à substituer à lensesmable « 
paragraphe le texXie suivant: 

3 L'appel à l'épargne privée: 

a) En autorisant l'éinission d'obligations irnmobilières, dr 
Pannuité initiale varierait en fonction du saltire moyen départe- 
iuental, base légele des ajustements de loyers; 

b) S'il y a lieu, par l'octroi de primes annuelles où de ho 
fisatious d'intérèt et par foules autres mesures propres à Hniciit 
l'épargne à s'investir dans le logement », 
je ajouté au texte de la 


réjeté À 


2) Ce texte a été “oramis<ion à la 
de l'adoption ü taia levée d'un ainendement présenté 
NM. Caquot et Grimpret et accepté par le rapporteur. 
Un arenderuent présenté par M. Liéanrt, an nom du gr 
travailleurs (@. KT. C.), à été rejeté à main levée, Gel ali 
tendait à relüplacer €et alinéa par le texte suivamt: 
Qu'il y a lien de eréor ün fonds national du logement, rar 
“ par les ressourees spécialement affectées à la constructio 
essources devant étre gérées en exécution du plan de fina 
s < 

(1) Un amendement p . Lifnart, au nom 
des travail'eurs (C. ds ‘ jeté à main levée, I tend 
à remplacer cet alinéa ; 

« Que la politique du logement, élant donné ses Gbjestifs 
parie intégrante de la politique économique et sociale du pa) 
qu'à cet effet, il soit créé un conseil supérieur de lhabitat, € 
ds préparer l'élaboration des enesures €i-dessus 
veiller à leur exéculion, dans le cadre d'un prozramme d'en 
ble, qui pourrait être fixé à cinq années et devrait s'inseriré à 
un plan plus générai, Comprenant l'équipement, la reconsu 
el la consiruction, » 

(3) Un amendement, par 
main levée, Cet amendement tendait à bsiituer à cet ait 
texte suivant: 

« Que lo Parlement apprécie, avant le 
de paorits des divers besoins Hationanx, 
fui serait faite par le Gouvernement, après 
poinique, d'un plan gfnéral de financement 
ments, compte tenu du revenu national. des 
soinination et du maintien de l'activité nornwäle de 
branches productrices des biens introimentiuox qui ne 
susceptibles d'adapter leur production aux besoins spécifiques 
l’industrie du bâtinent. » 


in gr 


ENTRER 


4 { * 
pré: Opiers 6! 


120, l'or 
propositis n 
avis du Con%il 
divers investis 
besoins de la 
celles € 


sunt 


AL d‘embre 
sur 


üeës 


+04 — 
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Dontre-projet de résolution présenté par le groupe des tra. 
vailleurs (C. G. T.) sur la question du financement de la 
construction. 


EXPOSÉ INTRODUCTIL 


Le groupe de la C. G, T. rappelle les princines et propositions 
dont celle-ci à demandé l'application, en particulier dans son 
rapport général de 1947 sur le problérne du logement et de Ja 
construction, dont M. Arrachard, secrétaire général de Ja fédt- 
ration C. G. T. des travailleurs du bâtiment, des travaux publics 
des matériaux de construction et du bois, avait saiei la n 
mission de la rèconstruction, des travaux publes et de l'urba- 
uisme, dès la constitution de cel'ei, 

Sans méconnaître l'intérêt des études entreprises et des ren- 
seignements recueillis, le groupe de la €. G. T, doit regretter 
que la majorité de la commiss'on accepte de présenter aujour- 
d'hui au Conseil ua projet d'avis qui n'apporte rien de précis, 
ni de vraiment constructif: « La montagne accouche d'une sou- 
us », a dit un de nos collègues des conclusions de la corm- 
mision, tout en les acceptant, d'ailleurs, 

I faut cependant avoir le courage de dire pourquoi l’on ne 
construit pas, pourquoi l’on ne soumet pas de plan général 
de reconstruction, de construction, de modernisation et d'équi- 
pement à l'approbation du Parlement, après avis du Conecil 
économique, pourquoi l’on ne dégage pas (pour rester dans le 
seul domaine du financement de la conetruction) les ressources 
nécessaires au financement d'un programme anntel minimum 
de ‘150.000 logements neuïs, à poursuivre pendant dix ane et 
lus, programme winimum sur lequel tout le monde se déclare 
EE + 

Ne rien dire, c'est approuver le ministre de la reconstruction, 
lequel se borne à construire, en paroles, 20.00 logements par 
mois et attribue à « l'imprévoyance et la lächeté des Français » 
sa propre carence et celie du Gouvernement, dont il fail partie, 

il est clair, cependant, qu'un programme de constiuction et 
da rénovation de l'habitat est incompatible avee la politique 
économique et financière dun Gouvernement actuel, avee le 
budget de l'Etat, qui en est l'expression, On ne peut construire 
ou reconstruire des maisons, des écoles, des hôpitaux, en affec- 
tant plus de 600 mililards à des dépenses militaires. Tout en 
s'estimaut convaincu de l'incapacité du régime capitaliste à 
apporter désormais en France des solutions suffiéumiment larges 
au problème du logement, le groupe de la GC. G. T, déclare que 
le Conseil économique se doit de donner un avis positif et de 
proposer des Inesures constructives. 

C'est pourquoi il oppose au néant du projet d'avis de Ja 
majorité de la commission le :ontre-projet ci-dessous, réa!i- 
cable dans le cadre d'une pottique économique et gé“néra'e 
opposée à celle actuellement pratiquée, d'une politique d'indé- 
pendance nationale et de progrès économique et social, d’une 
politique de large équilibre des finances publiques, assuré per 
une réduction massive des dépenses militaires et par la mise 
ea œuvre d'une réforme tiscale réelle et démocratique, 


Contre-projelt de résolulion, 


Le Conseil économique, 

Considérant : 

1° La nécessité de réaliser, chique année, en sus de la recons- 
truction, au bénéfire de laquelle doivent être maintenues les 
dispositions fondamentales de la loi du 58 octobre 1916 et iodt- 
pendamment de a construction d'hgbitations rentables, du 





point de vue capitaliste, Ja mise à !a d mp jon de la popir- 


ation laboricuse des villes et des chainps de 130.000 ! 


sains et confortables, à prix et lovers rédun 

2e L'impossibitité actuelle, eu égard à la législation sur les 
lovers et à Ja situation des salaires et des prix, d'assn 
rentabilité, au sens capitaliste du ftertne, d èe ivpe laure 


vit LAN] 
ments populaires, 


Et, par [a niseqiie it, la né essité de limiter le x | ne des 
coustructions et Jour coût et de leur réserver je concours acs 
finances €t des Ccalsses “aibhq les: 

3e [a nécessité de décourager le développement, d'ailleurs 
quantitativement insuffisant, de logements popuiaires, dont 6 
contrat de location est dépendant du contrat de travail (GC. TL 1.) 
et de redonner vie, an contraire, à la législation des I. PB. M, 
en aflhiriuant le caractere de serve A vie du logement QU 
luire, 


Einet l'avis: 

Qu'il convient d'assurer le financement de la construction, 
dans Le secteur priorita ra de li constat ) om vseluCuis 
populaires par l'appli ation des mesures stiivatiies : 

a) Mesures tendant ü satisf ire Les be Soit l N lus uraqents 

” 


‘ 
et à dimuiter le volume des constructions nrures, Dar EUROS ton 


marimum du potentiel de logement enstant: recensement, 
réquisition et aiménageimeut des Jocaux d'habitation, des Jocatrx 
industriels et commerciaux et des dépôts de marchandises 
insuffisamment occupés, ainsi que des résidences secondaires; 

b) Mesures tendant à garantir la réalisalion des constructions 
neuves: intégration de la construction de Jlogermeuts l pulair $ 


dans le plan de modernisation et d'éqgu pement, 

€) Mesures Lendant à réduire Le cout des constructions neuves: 
industrialisation de la construction des logements populaires; 
exonération fiscale de cette construcüon; 

d) Mesures tendant a assurer à la construchon de logements 
populaires le monopole des concours des fouan: rs publiques v£ 
des caisses publiques: interdiehion à FEtat, aux collectivites 
locales, aux caisses d'épargne, à la caisse d üts et consi- 


its ue, 


gnations, aux caisses d'allocations familiales, ete, de subven- 
tionner toute autre construction iusnobilière à usage d'habi- 
talion, que la construction de Jogernenuts popu'aires, par des 
offices pub'ies d'habitations à bon roarché, à la diigeuce et 


sous le contrû!e exclusif des collectivités locales, 

e) Mesures tendant à assurer effectivement le financement de 
la construction de logements populaires: ce fihaneernent devriut 
êtré assuré, par le recours 6rgan aux ressoutrtes énumérées 
ci-dessous, daus l'ordre de leur priorté décroissante: 

Constitution du capital initial par les collectivités Jncaess 

Contributions des caisses d'allocations familiales, des caisses 
d'épargne et de la caisse des dépôts et consigrations; 

Souscriptions des compagnies d'assarances, lesquelles seraten 
tenues d'investir une traction délerminée de Jcurs réseneg 
dans la construction de logenents populaires; 

Emission d'eruprunts locaux, avec la garantie de l'Etat: 

Dotations du budget de modernisation et d'équipernent, 

f) Mesures tendant à réduire Le montant des loners des loges 
ments populaires, tout en assurant l'équiibre des offices publics 
d'habitations à Lon marché: 

Bonifications d'intérêt, à Ja charge du budget ordinaire de 
l'Etat; exonération flscale des loyers des jogements popilair 

g) Mesures tendant à garantir la copacité de payement des 
locataires des logements populaires: prise en compte, dans la 
détermination du salaire riaironm prévu par ja législation des 
conventions collectives, de l'intégralité du Jover d'un Jogement 
populaire neuf, 
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ANNEXE I 


SCRUTIN N° 1 


Ont voté contre 
Ont vote pour 
MM. B 
NV D 


Ont voté contre 


MM. B 


reprises privées 
industrielles. MAS Auberser, Bertin, Desce, F 
 Lafond, Lar Jonbert, Mayolle, Meuniei 
Schiaffino, Waëendendrie 
mmmerciales ' in nSTAY SCRUTIN N°3 


r-Gavet, Leim 1 


HT se { ? r 1e qroupe 
l'intégroion de 10 construr ho 


tHioUCrMHiSUE toi ti Cquipe: 


Ont voté pour 
M. D 


r 
s ; À 


SCRUTIN N° 2 


r 


et, Fors : 
Marion, Ma 


; 
l, Revard 


ent ant Ont voté contre 
pe de l'agriculture. — MM. Depernet (C.G.T.) eau (C.G.T.), rou le l'a ture. — MM. Ris 
.G.T.), Mme Rousse ({(( G.T.) IX, erré, cet, ll r. °C In 


e \f. 
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des entrepris privées : 
es indusirielies, — MM. Aubers D Di ] 
Ginsembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle Meurni Fr 
R rd, Schiafiino, WNaendendi 
sés Coninerciales, — MM. Baimil D Gustave), 
{ Lä‘our-Gayetl, Lemaire-Aud \! Rästoin, Soil, Thou 
de la pensée française, — MM. Caquot, Fromont, Ma il 
( 1e des sinistrés, — MM, Aroud, Voiluriez, 
(, pe des travailleurs: 
CG T.-F,0. — MM. Reyaert, Bormal, Bothereau, Capo Delamarre, 
{ iv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser, 
{ETC — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud, 
4... — M. Ducros. 
( * de l'Union française. — MM, Bernard, Bouruet- Auberlot, 
{ iudeau, Lawrence, Mag®, Paillieux (C.F.T.C.), Poilay, 
S'est abstenu (1! 
{ pe de la pensée française, — M. May, 





SCRUTIN N° 4 


l'umendement présenté var le aroupne des travailleurs (( 
relatif à l'abaissecment du prit de lu construction, 


HOMDPE 06, VON nds rar en es as an nes 151 
FOUTU ATODUONR. sde esennces mess 06 
ES CL CC ROSE RENE RE es + 09 
ADSTENTIONS, esse ds ve ee édvssere ‘A0 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (6), 


mipe de l'agriculture, — MM. 
Kius (C.G.T.), Mine Rou (CGT 


Groupe de la pensée française. 


(G.G.T.), Neau (( 


Depernet (@ 


se 


— MM, Jo'iol-Curic, Sauvy. 


(Groupe des travailleurs: 

CGT, — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme PBonnefoy, 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Dugue!, Duret, Forgues, Gabrielli, 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pas- 

Piccot-Richère, Piron, Racarmond, Raynaud, Revardeau, Semb- 


Thomasson, 


FEGGI M. Bouygues, 


Groupe de l'Union française, — MM. Assalé (C.GT.), Gueye-Abhas 
(OC U.T.), Razakurivony (C.G.T.), 
Ont voté contre !S:). 
Groupe de l'agricullure, — MM. Biset, Ronjean, Boquen, Deleau 


Jean), Desmeroux, Ferré, Forget, Gauthier, Guellati, Haniquaut 
F.T.C.), Laborbe, Lamour, Leclercq, Lyÿonnet, Mangecard, Massot, 
Robin, Tardy. 
Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), 


Boulnais, Cho- 


pin, Courrière, hauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Slélanellv, 
Valilas. 

Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings, Vino. 


Groupe des coopéralives. — MM. Anloni, Barré, Benoist, Beuque, 
Laulanie, Gibert, Vimeux. 
Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Grimpret, Lellouche. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
ile, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
an, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Deleau (Gus!'ave), 
Coudaert, Lacour-Gayet, Lemair®-Audoire, Rastoin, Sioll, Thourmyre, 


> 
Gt 


upe de la pensée française. — MM. Caquot, May, Sauvy. 
Groupe des sinistrés. — M, Voituriez, 
Groupe des travailleurs: 
CET.C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart 
(GC. — M. Ducros. 
Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 
Aubertot, Guinaudeau, Lawrence, Mage, Paillieux (L.F.T.C.), Poilay. 


Levard, Mayoud. 


, 









Se sont absienus 


SCRUTIN N 


Sur | lement 7 , nor 1 HE de 
t (2 f [7 l "LU { 
{n fl t 
{ fu) Ju 1 ‘ l ! 
un { { 

N 1 
0 
j 
o! 4 GUEST PPT eee PES e 2 
(} À 7 
“t [ bte ; {1 
\ } 
Le ( écé 11} t i d 
1 l 


Gro 
C.G.T. 
MM. 
Jourdain, 
cré, 


ine 


» 
*01] 


Groupe de l'agricullure MM, Biset, Bonjean, Roi 
(Jean), Ferré, Forget, Gauthie Gueflati,, Laborb 
clereq, Lyonnet, Mangeard, Mas-co!t, Tardv. 

Groupe de l'artisanat MM. André (Jean-Louis). FR 
pin, Courrière, Dauv'igne, Gréory, Marant, Mériaux 
Vallas. 

Groupe des assoc) \ familiales. MM. Brassel, 
Lerov, Monnin, Noddings, Vino 

Groupe des coopératives MM. Anto barré, B 
de Laulanie, Gibert, Vimoux. 

Groupe des entreprises natior MM. Grimpret 


Piece 


Ont voié pour 6). 






le ur 1 MA Dep CGT). Nea CGOTY 
F), Mme R A LS à 
] i pense Î ‘ MM. Jol Curie, Sa 
Üt tra }! rs 
— MM. Ai | l Aubert Bénard, Mme Bonnefoy, 
iaud, BB y, Craïl l ! Duret, Forgues tabrielli, 
Le Bron, Le Léap. Lermut I t, Marion, Maur Pas- 
it-Richère, Piron, R imoud, Ra: id, RevVardeau, semb- 
tiid Il, 

— M, Bouvguces 
de l'Union f MM. À CGT), Gueye-Abbas 
Razakari 1} G. 6.1 


Ont voté contre 


Groupe d°s entreprises pi 


Entreprises indus<!rielles, MM. Aubercer, Bertin, I 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayotlle, M 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries, 

Entreprises commerciales, MNE Baimberger, Delear 
Goudaert, Lacour Gavet, Leinai Audo re, Mau Raslo fi, 
nyre, 

Groupe de la pensée française. MM. Caquot, From 
May. 

Groupe des sinistrés, — MM. Aroud, Voiluriez, 

Groupe des travailleurs. — C.G.C, — M. Ducro 

Groupe de l'Union francaise. MM. Bellanger, Bert 
Auberto!, Guinaudeau, Mage, Poilay, 


» 


Groupe de l'agri 


Groupe des 


Fothereau, 


Walliser, 


Sur l'arnendemrent présenté par le groupe des 
et relatif aux mesures tendant à garantir la capacité de 
locataires 


des 


Nornbre 


Le Conseil économique n'a pas 


Se sont abstenus !!! 


bo'ean 
Le- 


Late ] 


1 
ottinots 


('hn- 
, otéfanelly, 


Da:y, Jesel, 


} n Fouves 
hier, Pinet, 


fOustan à À 
Sioll, lhoue 


ulture, M. Desmeroux, 
travailleurs, — CGT-F0. — MM. Beyaer!  Bomal, 
Capocci, Delainarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Pcelers, 





SCRUTIN N° 6 
travail 


de logements populaires 

F7 [il 11. SPP ED CU duisorrcets se cévése . 
Pour. l'OL. cososeseuduscs «03 
CONS: sister ec: ésosossenee > 70 
RETIRE oisécssnetonretcésrs . 7 


adopté, 


Ont voté pour !:1). 


Groupe de l'agriculture. — MM Depernet (CGT 
(C.FT.C.), Neau (C.G.T.), Rius (C.G.T.), Mme kKousse 
Groupe de la pensée française, — M. Joliot-Curie. 


eurs !{{ 


GT) 
pa yermenég 


Haniquaut 
CGT 


d, 
















Ont voié contre 


LA! R 


- Groupe des entreprises 


Entreprises industrielles MM. Auberger, Berlin, Desce, Fauge- 
roile, Gingermbt Lafond, Laroche-Joubert, Mayoile, Meunier, Pine, 
Pisson, Ricard, Schiaffine, Waendendries 

Enlreprises coninercial MM  Bambeïrgei 
Goudaert, Lacour-uayet, Lemaire-Audoire,  Maus, 
Thourmyre. 


Deleau {Gustave}, 
Rä=toin, Sltell, 
Groupe de la pensée frai MM. Caquot, Fromont, Marchal, 
Maäav, sauvv. 


Groupe des sinistrés 

Groupe des travailleurs, 1.6.0 M. Ducras 

Grouve de l'Union francaise. -— MM, Bellanger, Bernard, Bouruet- 
Aubeïrtot, Guinaudeau, Müge, Poiluy. 


Se sont abstenus 


Groupe de l'agriculture, — MM. Roquen, Pecmeroux, Gauthier, 
Roban. 
1 


Groupe des as<0 jations familiales - MM Brasse], Dary. 


Groupe des sinistrés. - M, Aroud,. 


SCRAUTIN N° 7 


Sur l'amendesnent pri ecnté par le aroune des travailleurs €. G. T. 
et relatif aur mesures {t ndant à assurer à la construction de loge- 
ments populaires Le monopole des concours des finances el caisses 


publiques. 


Nombre de 
On! voté pour... 
Ont volé al! 
se sont abelentis 
ie n'a pas adopl 


OO] 


Gnt vote pour 


jcuilture MM. Pepe 


Mine Rousse (C. G. 1 


CG, C ; \ard 1h Mme Bonnefav, 
MAM® Bouchaud, Bourv, ranier, buguet, Duret, Forgues, Gabrieli, 
Jourdain, Le Brun, Le Lemuhot, Lunel, Marion, Maurice, Pas 
cré, Pivcol-Richère, Piron, Ravatmond, Raynaud, Revardeau, Semb- 
sadji, Thoimasson. 

Fr, 1 CG. C. F. — M. Bou 


| - MM. Assalé (C. G. T.), Guèye-Ahbas 
T.), Razakarivony (CG. G. T.). 


Groupe de l'Union françai 
(GC. à. 


Ont voté contre (11). 


llure. — MM. Biset, Bonjean, Boquen, Peleau 
: x Ferré, Forget, Gauthier, Guelatti, HManiquaut 
(C.ET.C aberbe, Lamour, Leclercq, Lyonnet, Mangeard, Massol, 


Robin, 


Groupe de l'artisanat MM. andré (Jean Louis), Rouwnais, Chopin, 


Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Sléfanelly, Valas. 
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— MM. Bras:el, 
not 


— MM. Anutoni, Barré, Ben 


MM. Griypret, L 


: 


; — MM. Anberger, Bertin, Desse, I 
Lafond, Lairoche-Joubert, Mayole, Meunie 
haffino, Waäendenfries. 
id:es. — MM, Hamberger, Deleau (Gus 
, JLeinuire-Audaire, Maus, Rasloin, 


*, 


aise, — MM. Caqguot, Cauj 
— MM. Aroud, Voiluriez, 
vailleurs: 


— MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 


, 


ion francaise, —- MM. Rellanger. Bernard, 
iieau, LäWrence, Mage, Pailleux (C. F. T, C. 


Se sont abstenus (10). 


C. G. T.-F. 0. — MM. Reyaert, Bomal, 


, Delarmure, Goudy, Lapeïre, Pagiiuno, Peeters, 


SCRUTIN Nc 8 
Sur l'ensemble du projet de résolution, 


Nombre de votants 
Pour l'adoption 
se sont abstenus 


Le Conscil économique a &dopté. 


Ont voté pour (72). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Biset, Bonjean, Roquen, Pelen 
Jear é Desimeroux, Ferré, Forget, Gauthier, Guellati, Hanidanaut 
C. { Laborbe, Lamour, Leclereq, Lyonnet, Mangeard, M: 
sot, in, Tardy. 

Groupe de l'ürlisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulnais, Cho. 
pin, Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stlélanelly, 
Vallas. 

(61 pe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, 
Lerov, Moni il, Noddings, Viuot. 


Graupe des coopératives. — MM. Antloni, Barré, Benoist 
De Laulanie, Gibert, Vimeux. 


Je l, 


, Beuque, 

Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Grimpret, Lellouche, 
Reclus. 

Groupe de la pensée française. — MM. Caquot, Caujglle, Fro- 
mont, Marchal, May, Sauvy. 

Groupe des sinistrés, — MM, Aroud, Voituriez. 

Groupe des travailleurs: 

OC. G. T,-F. 0. — MM. Bevaert, Bomal, BRothereaun, Capocci, Ilxla- 
rarre, Goudy, Lapevre, Pagliano, Peelers, Walliser. 

CO. F. T. C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mavoud. 

CU. G. © — M. Ducros, 

F. I. C. C. F. — M, Bouygues. 


Groupe de l'Union française, — MM, Lawrence, Paillieux (C.F.T.C). 
Se sont abstenus (C2). 


Groupe de l'agriculture, — MM, Depernet {C. G. T.), Neau “C.G.T.), 
Rius (C. G. T.), Mme Rousse (C. G. T.). 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises indu<Uielles, — MM. Auberger, Bertin, Desce, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mavolie, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Delean (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gayel, I£maire-Audoire, Maäus, Rastoin, Stoll, 
Thoumyre. 

Groupe de la pensée française, — M, Joliot-Curie. 

Groupe des travailleurs. — C. G. T. — MM. Arrachard, Aubert, 
Pénard, Mine Bonnefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Dugur!, 
Duret, Forgues, Gabriejli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemubhot, 
Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piceot-Richère, Piron, Racamont, 
Ravnaud, Revardeau, Sembsadji, Thoïmasson, 

Groupe de l'Union française. — MM. Assalé (C. 
Bernard, Bournel-Aubertot, Gueye Abbas (CG G. 
Mage, Poilay, Razakarivony (C. G. T.). 


PE] 


G. 
TT.) 


ve 


T.), Bellanger, 
, Guinaudeau, 
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ANNEXE II 
DOCUMENTS RELATIFS AU FINANCEMENT DE LA CONSTRUCTION 
DOCUMENT N°1. 
Besoins de logements. 
POPULATION 1 :ESOINS | LOGEMENTS EXISTANTS 
, ANNÉES nn PP = PRES EEE PRE D s : TETE mé = 4 
Nombres absolus | e | Nombres absolus | | Nombres absolue : % 
, en milliers | Indice 100 en 1981 } en muilliors. | ladice 100 en 1331 en milliers Indice 109 en 1984. 
pe a —— re sie | it = = mnt | —_— —_—— — de 
BL cons errant 58,906) 100 19.910 100 140.760 10) 
SD séesser ANT e% 0.114) 101,2 fi NN us » , 
: ABUL ses Sous 29, S00 162,2 | 11.255) Aus » ” 
06 esse RE a 59.4) ELA 11.400 104,9 v v 
LOUE. sons 4 nn) 105 11.460 IA 11.0 106,3 
" LMD cosreesecesns … 40.750 101,7 12.180 111,7 » ps 
TS PAPER se 41.150 103,7 12.160 111 11.860 110,2 
TON aider iieres 39.000 100 2 12.970 114,7 11.xé4) 110,2 
À di ARR EE AAILI LES 13.110 120,2 12,520 116,5 
ISO séserananses ee 41.500) 16.1 13.520 121,0 {2.080 120,6 
MD uso doses APE 41.55) TR 135.61) ART 155.150) 122,3 
MES -esssedtusrs Es 40,15) 1,1 1.110 123,0 12.930 120,3 
Me Closer: Nevarens 41.000 106,9 1:.10k) 129,0 » ” 
fera Fe NE LE © LR cé ee Su à - s 
(1) Populalion présente plus militaires et marins hors de France. 
>) Evaluation 
Référence: population, juillel-seplembre 1919 (LE N. 1 LE À Il fait, en outre, intervenir le nombre de logements qu'il 
l aurait fallu construire depuis 181. 
Ce tableau ne tient pas comple des besoins pouvant résulter aurait fallu Dre sobre depuis 188! 
des migrations internes. En définitive: 
: e ec neéement de structure 1 obl j aurait dû on- 
Il stippose, par ailleurs : Le cha iœerneT d tructure d In )pulation itira ln con 


duire à augmenter le volume de la construction de 95% p. 100; 


Que la durée d'un logement est fixée à cent ans; L'accroissement de la population et le renouvellement des 
] 


















































Que le nombre des logements existants est supposé égal au logements aurait dû provoquer une augmentation de volume 
nombre des « ménages recensés », de la construction de 10 p. 100. 
DOCUMENT N° 2. 
SITUATION DE LA CONSTRUCTION IMMOBILIÈRE EN FRANCE DEPUIS LA LIÉRATION 
, (Source: Ja documentation française.) 
JL — Logements obtenus par nouvelles maisons définitives. 
)MBRE À  OGEMENTS 
NOMBRE DE LOGEMENTS TERMINÉS NONSRE PS 2 es nus 
en cours de construction 
L De 14 | 0 s | l (! s ‘ t 
DÉSIGNATION Libération | Au cours | Au cours Au cours Tolat Au Au Au Au 
| du | du du au 
au | it décembre 31 mars 30 juin Mesentembhré 
4 décembre ter Erimestr se trimestre ! 3e trimestre WWeeplermbre | | 
1058 119. | 4049 | 1919 1919 UE | 1919 1039 1919 
de 5 ere” nt ns mines = | mms = es me = = | = _ —— 
\ Constructions nouvelles faites: à 
Par l'Etat et les collectivilés......... es | (Q@) 4:500 ‘a 100 a) 100 100 1.00 {à Co a TT (a 60 C0 
Par les organismes d'habitation (b}....1! 400 10 Da 700 1.66 | 7.500 9.150 ! 9.500 15.000 
Par les secteurs nationalisés (S.N.C.F., | 
uillères, ED... els psosvossese 8.0) 1.500 1.000 800 11.600 | 6:00 | 5.900 6.600 6.000 
Par es parti UNS (Dlisoussse RNTTITLr 00.000 h Un) 7.00 5.100 165.00 | 24.0010 | 21.40) D 1H) t, 1NK) 
[IR - Reconsiructions faites 
; Par l'Etat: 
te Par IG MEL recense PPTETETTIIS 5.800 1.210 1.560 1.820 19.520 15.200 12 (OK) 10.550 8.80) 
2o Par les autres minislères......s.e su l'(0) M) (a) o a) 0 (D) so a 4) a) 50 a T4) Lu) 
s Par les secteurs nationalisés (d)..... 1.05: 8:51 30 L 43 2.239 1.062 610 le) 218 lle) 151 
Sur indemnité de dommages de 
guerre ou par préfinancerment sur 
“omple spécial: 
; 1° Par les groupements de sinistrés (f). 100 100 159 610 9%) 6.000 11 806 15.000 18.600 
' 2 Par les sinistrés non groupés........ 8.24) 1.500 1.400 2.1NN) 11.000 21,06) 22 TAN) 22 RW) 27.00) 
Totaux arrondis. s..sc.ssssose00ee Dv. 100 9.800 15.400 42.100 92.700 71.500 | 81.100 91.000 10::.000 
(a) Estimation. 
(b) Offices publics, sociétés anonymes et coopératives d'habitation. 
ci Y compris les logements réalisés avec l'aide du Crédit mmmobilier, 
(4) S.N.C.F, seulement. 
, (e} Dans un certain nombre de chantiers, les travaux ont été inlerrompus faute ée crédits. 
, {(f\ Associations syndicales, coopératives et mamlataires communs, 
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Autres ressources en logements, 





NOMBRE DE LOGEMENTS TERMINÉS 


NOMBRE DE EG} vi] 


i Éra | c ni 
De la Libération ss | Sade Pr Tota! en cour: 


CR | 
du 9er frimestre du 2e trimestre | du 3e irimestre au 30 septembre de construrlion 


1959 1959 1949. | 1049 au 30 éeptembre {440 


91 dé embr 8 








90.000 5 à Pour mémoire. 
823 » 
secteurs national 


ment (0).........,... ossi nadrd ste 13.40 B 


». Utjiisalion des 
nagenerits 
sinistres et 
logements) 

M.R.l!, 
Autres mministere 


provison il ihine tuile 
n 
1 11 


ra Casornes 


C. Ripar tit 
sinistrés, Norbre de 
à la Libération, rendu ; 
M.R.U, ; 6.000 10.000 E 697.000 
Auires ministères .… (c) b.6%) 
cteurs nalionalisés (dj. 0 |(c) 41.530 


























(a) Estimation. 


(b) Ne concerne que | ouillères, renseignements fournis riclement, 
(ce) Répartition antérieure au %0 juin 1949 non enregistrée. 


(d) S.N.C.F. sculemer 





III, — Bâtiments. Meconstruction de bâtiments totalement détruits.) 





NOMBRE DE BATIMENTS NOMBRE DE BATIMENTS 
dont la conetruction était ou a été achevée. en covwrs de reconstruction, 
Total 
de la L Au 
| du du ibérati 
an te Lhéraion 31 décembre 31 mare 
, ler trimestre | > trimestre | 38 irimestre au 
1 décembre 39septembre 

1048 1919 1919 1949. 1049 


De Ja Au cours Au cours Au cours 


CATEGORIES [AL PBATIMENTS ; 
Libération 





— - — 








Bâtiments sag rincipal d'habita 
con | 1.470 2.100 9.8 99,000 
Bâliments des exp'oitations agricoles (4) 5.200 | 950 930 7.920 | : 13.300 
Hangars agricol (surface en m° Nr 100.000 | 97, (MK) D. 25,000 52: 
Bâtiments ji IS, rclau À | 
artisanaux 6.700 | 


800 G00 .100 | ‘ 8.500 
Bâtiments pul < ani: É 150 LE 


51 260 | 78 8914 
































(a) Y compris ceu ii comportent une parlie rés mais non compris les hangars. 





DOCUMENT N° 3. 


Rythme de la construction en France comparé aux aulres pays (1). 


Nombre Nombre ; 
logements Population, Indice, Pays. de logements. Population. Indice, 


Italie 1948 v….. 10.000 Norvège 1918..........000000 0 15.200 3,1 
France 1919.........00..0000 0, 20.000 Grande-Bretagne 1919........+ 200.000 40 
Belgique PMR... sssssssss ee 20.000 Cinada 1080... ssésoneshe 77.000 13,6 
Hollande 1949............00. à 10.000 U, S. A. 1949... ....oscocoosovoe 4.012.000 150 
Danemark 1948.......se.osure 20.000 ù 


Suède 198... ecsesosssseuee 93.000 6,8 
Suisse 1918... sese 22.000 


ot 


= 12 
(3 


de de be PS ne © 
% 


% 








a — ——— — — 


(1) Les derniers documents publiés à Genève ne donnent aucune statistique concernant l’'U. R. S.Ss. | ; 
(Source: conférence de M. Kerisl, directeur de la Construction au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, faite à Ja 
des ingénieurs civils). 
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; DOCUMENT A ñ 
{ Lt rl td li { 4 b fin ! " 
| l 3 
(l s È h "1 | ) 
— —— —— mm Rennes _ _ — ReSetes n° nent _— | 
1945 | 
19# 1947 1243 1249 
_— : és ” J a a 4 | L4 - La + 
Boue créd Î malon à y eut Estimalian he "1 c: Estioration | [ | Estimation : | Estimatioæ 
part | part | part part | part 
ubiis A utilisés | utilisés | . utilisés u! 
| hu | bat | habit abat Waitut 
| ci Rs Re] ER TR élites “il PRIT Rires Été 
S ptes Spéciaux du Tré | | 
| 
Î IX préliminaires, dén | 5% | 169 | 08 115 5! 
| 
ge, voirie, réseaux, aequis | 
( terrains, déblaiements, | 
H en état des sols | 
| 
1 d fi rés vrusies ... 13 | Î { as | 93,9 a ( Q 13 a € 1 6 
| | 
| | | 
€ {ions provisoires et 9,2 ! 1,5) 202 | {1 2: | 13 | 1,1 9 11,1 6 
| entretiel | | | | 
| | | | 
{ t tions par l'Elat À, S 0,05 0,05 1,9 | 3,9 C7 | 6,7 1, 15,1 11,1 17,1 
et co ilives | 
= _ sant | e - 
2531 À 6 :0,2 ,S 7,5 | 999 | 3,1 1,9 19 2,1 
—_ | 1 L 
| 
= — = Lee — Se — ee _—— — = — — | 
< ] nû nül | 
k les tout. e {Hal 11 t ti 6 9 77 i 157,8 | 87 
L 
11 3 ICA d= ] | À ef j 
+ 7 ; 1 : F | | 
| S d' Nhülui ill des 0,01 » 9 » 9 » 3 L | » Gt x » 
SP-ICA et agricoles, | 
M les ve € [ 1,06 » 12,5 : 4 4 , 12,8 » 9 » 
lial, 
_ _ — = _ 0 
| 
»,2 1 A n Cù,5 | 45.2 22 10 a | . 
= _ —— = = = = = ”— me —— — sn = ss 
| 
(| {aux d'ens ni ….... 1,9 6,0 So, 1 | 02 11 41,1 | 3,1 | 71 ? st, | e 
| | | 
) ( chiffre Mu 165 ] cluents en cspôce { titres et 11 part disponible sur fonds d'emprunt, 





clair, pour déterminer la position de chaque individu, tuais elle 

offre Pineonvénient de ne pas toujours permettre d'apprécier 

le degié de qualifi ation professionnelle de Findividu. 
Pepuis 1947, le personnel ouvrier reste réparti, à peu près 


or gt nt n tr . 
CAICHOCDIE Cl WU Ciasses : 


DOCUMENT N°5, 


NOTE RELATIVE A IA MAIN-D'ŒUYRE DANS LE DOMAINE 
LE LA CONSTRUCTION Mancœuvre, ordinaires et manœuvres spécialisés, 993 p. 
Ouvriers spécialisés, 393 p. 100; 
Ouvriers qualitiés et hautement qualifiés, 34 p. 
Le SrOoUtpe des « céramiques et matériaux de construction » 
possede une forte proporhou de manæuvres et de manœuvres 
SpPeCIUISES, 


Le groupe 


100; 
I. — Répartition du personnel occupé, fun). 
selon la catégorie professionnelle (4. 


. Cette répartition a été mmiquement basée sur le classement 
des ouvriers dans Féchelle hiérarchique des salaires. Cette 


us ER : , « bâtiment » posstde une forte proportion d'ou. 
néthode présente l'avantage de fournir un critère relativement Pro | ” 








4 vr'ers qualiés et hautement qualifiés, 
( Rensignemente fournis par le ininistére du travail et tirés Les agents de maitrise représentent environ { p. 100 des 
a une élude qu'il a cffeciuée cu 1915. éliechis oc upes daus les étabhssements (toutes activite 3). 
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Pr La 
VRIERS MANŒUVRES 
Éciidisée, ordinaires. 
RL 
EUMPIOY 
Le récensoment de libars 1945, 
ses effectifs en hausse saïsonnière dépasser de plus de 
1H) ceux de secteur de la céramique et matériaux de construction 
} 
4 
ts groupes professionnels (1938 - 100), 
MOYENNE 4947 | JANVIER 1949 























TAPLEAT 


professiontel 


t A ,* 
les établi 








MOYENNE fé , MOYENNE 1947 MOYENNE 1948 JANNIER 1939 24 JUILLET 4949 


NET éme ee TE 


. 000 | 92.000 95.000 26. 
| 


811.000 613.009 
4.722.009 4.738.000 ) 


_— | 


745.000 706.000 





.198.000 


NA LEL 




















“jvité économime et lea conditions d'emploi de la main d'œnvre au fe juillet 1949 effec- 
vié sur les 23.000 entreprises de plus de 19 salariés gcupant environ 3.200.000 per- 


lé et les services publirs. 
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Durée du travail et activité de la ma 


se moyvepne du travail au 1% juillet 1949 était Jéger 
y 1 nl t TT ‘ t + 
up ricure à Cveile CHi'egistrec au 1 a\ril precedent, 
les industries de transformation, on enregistrail quel 
hausses saisonnières, notamment dans Je bâtiment, Par 
pour la céramique et les matériaux de construction, La 
du travail au 1° juillet 1949 c'ait en baisse sensible 
j les bâtiments et les fravaux publiés, 56 p. 109 des sala 
vaillaient quarante-bnit heures et plus par semaine, et 
fo) dans Îla cérarmiqu et les inate IX dt onstthuetion, 
{\ Chômage. 
Offres et di mandes d't npl ñ non atisfaites 
iu Lt décembre 1949 dans le bätiuent. 
non tisfuites: 2.059, 
aundes non satisfaites: 7.557 
port des offres aux demandes: 270 
es d'emploi non satisfaites au 1 décembre 1919 selon 


t gurie professiontniette duns la coustruction et Le bati 


nœuvres Spécialisés, ..,... Fobasd ec Na Sos te VAS TI 
‘onnel spécialisé... 4.55 FRA VTT credo Le 1.S62 
onnel qualifié... se. sou ue 0 0 + SAR PEN TT  te sv. 2.858 
e6 MOMIE. fisidrsori rer TE tels ei 139 

TP DU RS 2 Ur “se HO 


P'oporüion des chômeurs secourns et des demandeurs d'emploi 
on satisfaits dans Ja population active salarice au {1% décem- 
bre 1949 dans Ja construction et le bâtiment, 


\nbre de chômeurs seconrus pour f.00) salariés: 49, 


\ombre de demandeurs d'emploi non satisfaits pour f.000 
rliés : ON, 


V. — Formation profess: nnelle en 1919. 


te octobre 1949. bien que le nombre des centres de for- 
on professionnelle accélérée soit à peu prés le mème que 
enregistré au 1% septembre, on note une diminution de 
re de S p. 109 des sagtares cn cours de formation, 


\onbre de centres de formation professi nnelle 
L 


clercée pour Ia  DAtMERE. dscsRoinacscoe 10 103 


tagiaires des centres collectifs du bâtiment sont toujours 
sombreux (75 p. {0) de l’eusemble}, 


Effectifs des stagiaires en cours de formation 
au premier jour de chaque mois. 
Aw fer août. Au 161 septembre A0 fr œtobre. 
be les centres col'ectifs Cu 
baliment ..ssssscevecrse 9.083 9.177 8.523 


bu: l'ensemble des centres, 11.809 11,893 11.281 



































AGIAIRES SOUTS DIPLOMES 
ha [ | 
| ” 
ier j | " : | 
| 1: | "er 1 st « 
[au 1e | { {49 
| 
| | 
| 
î l 
: 3 | F ; " 
lit l | | 
1 
| | | 
nble 1 tre | 
? i Au ! 
" MRrAIT | L 512 I } 
STAGIAIRES SU LI= NON DIPLOMES 
| D | | Î l 
ser ju En f 
fou { 
{ ( re ” | 1919 
it a ‘ti i | 
| _— — 
Centre } 17 15 
bä Liu { O1 ii! cg 1.233 
Ensemble des centres 
de formation profes Ê re 
sionnelle sosce.roseres 1.861 159 116 » 169 
191 i r Vert , ! Jonas 
Sombre de stagiaires inserits le {er de chaqne mais à it leg 


trois derniers mois dans le: centres ue formation profession- 


} 
nelle arcéiérée, 














SPÉCIALITÉ der AOLT ter SEUTEMBRE! ler OCTOBRE 
Electricité du bâtiment 165 173 14 
Construction, enduit du 

>ätimconut : LS 7.061 7.1) + ; 
Ensemble des cent FTP 11.809 11.509 11.281 





Les personnes du ministère du travail qui ant fourni ces ren- 


ceisnements ont précisé que les centres d'apprentissage existant 
actuellement pourraient former, si ccla “lait né re, Un 


uombre plus tmporlant de stuglaires, 


Réportition par spécialité des élèves ayant terminé leur stage 
depuis le 1% janvier 1949, 
Eléctricité du batiment: 245 diplômés et 8 non diplèmés, 


C petruction en enduit dun bâtiment: 10.328 diplômés et 1.051 
non diplomé”. 


Sur un ensemble d'élèves de 17,623 diplômés, 2.169 non diplà- 
Ie, 
































INOMIQUE 








AMORTISSEMENT INTÉRET 


rern} 





on! 


' 
Dion 


me vanc(t 
Jo IS AU IHAN HN 
d'intéret de 2 jp. 1 

loi du à déceinbre 19 


les s Je! ue! 
loi du 5 di embre| 
9 de la loi du 1] 


no 


le décret-loi du 2% 





Avance globale remboursable e1 
5 dus du INaXIMUN àtl taux 
d'intérêt de 2 p. 100, (Art. 60, 
Lui du © déceinbre 192), 





d'emprunt, Avance globale remboursable en 

63 ans dans les conditions pré- 
vues par les articles {Tr et 2 
de la loi du 3 septernbre 1947. 





Avance globale remboursable en 
65 ans dans les conditions oré- 
vues par les articles {er et 2 
de la loi du 3 seplerubre 145. 


d'un emprunt par la de liuilalion de pouvoir d'emprunt, Amertissement de l'emprunt dans 
bonification des les conditions prévues au Con- 
intéréts dans Jes conditions trat, les bonifications d'intérêt 
prévues par da loi du 8 mars ne jouant, en tout état de 
1919 et le réglement d'adminis- cause, que pendant une durée 

maximum de 25 ans. 


Emissi 
société, avec 
: ; 


{trallon Ï ublique, 
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N° 6. 


nt 


TIVES D'HAPITATIONS À BON MARCHÉ 


de la reconstruction et de l'urbanisme.) 











UTILISATION DES CRÉDITS 





individuels 
TUdIHUIN 


a) Prêts hypothécaires 
sables en “5 ans au 
d'intérêt de 2,75 p. 100. 


du 


19; 


b) Construclion de logements pour Ja Jloca 
tion-attr.bution, 


pour ja location-atltribulion. 


Construction de logements 
par la sociélé en vue de 
en localion simple, 


ou 
leur 


logements 
en vue de 


Construction de 
par la sociélé 


ou 
Jeur 


propriétaires. 


Construction de logements ou de pavillons 
en vue de la réalisation de touies. les opé- 
rations précédemment énoncées. Les loca- 
taires-attributaires, locataires acquéreurs, 
emprunteurs hypothécaires, locataires usu- 
fruitiers et locataires actionnaires bénéfi- 
cient de bonifications. 








rembour- 
taux 


Ces prêts sont effectués dans la limite des 
Inaximas prévus par l'arrêté du 8 mars 
9; 


Construction de logements où de pavillons 


de pavillons 
affectauion 


de pavillons 
affectation 
en loralion au profit de ses acljonnaires co- 


BÉNÉFICIAIRES 


maxi- 
tx). ) 


(Prêt 


5 p. 


a) Emprunteurs 


num accordé 


hypothécaires. 
par l’organisine: 


b) Les actionnaires locataires doivent avoir 











ASSURANCE-VIE 





{Obligation de contracter une assurance-vie 
destinée à ittr le payement des an- 
nuilés après décès de l’empruntenr 

Le montant de la prime peut ètre incorporé 








versé un cinquième au moins des actions! au prêt hypoliwceaire, 
souscriles dont le montant est égal au prix 

de revient du terrain et de la mai<on (art. 

ïs de la loi du 5 décembre 1922). 

Actionnaîres souserivant les actions dont le!Mèême obligation que pour les prêts hypathé- 
montant est égal au prix de revient des! caires, La soviélé coopérative pouvant agir 
logements aliribués (plus pue assurance au nom des jnitres-<s. 
vie) avec Jibération obligatoire d'un 
dixième à la souscription. Le solde des ac- 
tions est libéré en 95 ans au maximum, 
suivant un tableau d'amortssement élabl 
lors de la prise de possession, Les action 
naires-locataires-atiributaires payent en ou 
tre un loyer basé sur le prix de revient to 
{al de la construction y compris lerrain el 
assurance-vie, Chaque année la partie du 
loyer afférent au capital versé est rislournée 
aux aclionnares par amortissement de: 
actions sousctriles. 

Actionnaires (avant souscrit an moins une/Néant. 
action}, Payement des maxima de loyer 
des habilations à bon marché, 

\etionnaires souscrivant des actions dont le Assurance-vie facullalive, 
montant est égal äu prix de revient des 
logements attribués aves THibéraltion du 
dixième des actions à la souscription. 

Les actionnaires payent nn lover égal aux 

| maxima en vigeur. D'autre part, ils libèrent 

leurs actions dans Ja mesure jugée néces- 
saire par la seciété pour équilibrer les opé- 
rations. Its peuvent céder leurs actions à 
des tiers, sous réserve de l'agrément de la 
société. 

sé les bénéficiaires précédemment énon-|Assurance-vie ou non suivant les opérations. 
ces, 
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DOCUMENT 
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L'ACTIVITÉ DES SOCIKIKS 


(Document communiqué par le ministère 

















OFFRATIONS OUVERTURE DE CRÉENT PFOUVOIR D'EMPRUNT AMORTISSEMENT INTÉRÊT 








de crédits globale! Délerminé en fonction du capilal social er|Avance globale  remboursabl 
dans la lun du pouvoir susceptible d'atteindre 59 fois le montant du en As au maAXxinUum (D, di 
d'etnprunt de la : IC. capilal en cas de garantie départementale à janvier 1919) au aux d'inté 


OU Cofnntnaie., rèt de 2 p., 104, 


9 de Ja loi du 13 juillet 1928 modifié par 
le décret-loi du 21 mai 195%.) 


Ouverture de crédit globale! Déterminé en fonction du capital social et}Avance globale remboursable 
dan la Himile du pouvoir! su: eptible d'atleindre 50 fois le montant el ANS au naAXitnum (D, du 
d'emprunt de la société. du capital en cas de garantie départementale 4 janvier 1919) au taux d'inté- 


ou communale. rét de 2 p. 100. 


Art. 9 de la lai du 13 jui let 1999 modific par 
le décret-loi du 24 mai 1938.) 





’ 


en fonction du capital soci ane globale remboursable 

tible d'atteindre 50 fois le moi hs ans au maximum (D, du 
ipitat oi s de lie départementa el 4 janvier 4919) au laux d'inté- 
communale, 'Ü & 2 p. 400. 


9 de lai 1 43 juillet 1928 modifié par 
1958.) 


Ouvertur + crédit gl ‘Délerminé en netion ‘apital sccial ctlAvanc globale remboursable 
dans ; | uvoir, susceptible tleindire 59 fois le montant| en % Ans au imaximuim (D. du 
d'emprui société. du capital et » carantie départe.nentaie!l 4 janvier 1919) au taux d'inté- 
ou communale. t de 2 p. 100. 


Art. 9 de la loi du 13 juillet 1928 modifié par 
le décret-loi du 24 nai 1958.) 


: pour remise en | Ouverture de crédit globale! Déterminé# en fonction du capital social el|Avance globale portant intérêt 
état d'immeubles sinis dans Ja Hunile du pouvoir! susceptible d'atleindre 50 fois 12 montant! au taux de 2 p. 100. 
trés rdonnance du d'emprunt de la société, du capital en cas de garantie dépar'ement'ele 
2 hoyecimbre 1915), ou communale. 


(Art. 9 de Ja loi du 13 juillet 1928 modilié par 
le décret-loi du 24 mai 1953.) 


Ge Roniflcations d'inté- Emission d'un emprunt par la!Pas de limitation de pouvoir d'emprunt, Amortlissement de l'emprunt 
rêls. société avec bonificalion des dans les conditions prévues au 
intérêts dans les conditions contrat, les bonifications d'in- 
prévues par la loi du 8 mars térêt ne jouant, en tout état 
1919 et fe règlement d'adimi- de cause, que pendant une 
nistration publique. durée maximum de 25 ans. 
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DE CRÉDIT IMMOBILIER 


de la reconstruction et de l'urbanisme.) 











UTILISATION DES CRÉDITS BÉNÉFICIAIRES ASSURANCE-VIE 








a) Prêts hypothécaires individuels rembour-;a) Emprunteurs hypothécaires. (Prêt maxi-|/Obligation de contracter une assurance-vie 


» 
IE 


sables en 25 ans au maximun, au taux d'in-| raum accordé par l'organisime: 80 p. 10! destinée à garantir le payement des annuls 
térêt de 2,75 p. 100. dans Ja limite des maxima autorisés.) tés après le décès de l'emprunteur, 

Ces prèts sont effectués dans la limile des Le montant de la prime peut être incorpord 
maximma prévus par l'arrèté du 8 1nars 1949. au prél hypothécaire. 


(Majoralion possible de 2000 F par pièce 
supplémentaire au bénéfice des families ) 
nombreuses.) 


a) Prêts hypothécaires individuels remboursa- Propriétaires d'une habitation à bon marché Obligation de contracter une assurance-vie 





bles en 5 ans au maxiinuin, au taux d'in- ou «J'un Jegement répondant aux conditions destinée à garantir je pavement des annuitég 
térêt de 2,75 p. 100. requises par la législation habitations à bon! après le décès de l'empruntleur. 
marché. : 
Ces prêts sont effectués dans la limite des Le montant de la prime peut élre incorporé 1 
Inaxima prévus par l'arrêté du 8 inars 1949. au prêt hypothécaire. 
t 
! 
a) Prèts hypothécaires individuels rembour- Proprittaires d'une habitation à bon marché ,Obligalion de contracter une assurance vie | 
sables en 95 ans au inaxinum, au taux! ou d'un Jogement répondant aux conditions] destinée à garantir le payement des annui- , 
d'intérêt de 2,75 p. 1&. requises par la législation habitations à bon, tés après le décès de l'erprunteur ï 
marché, 
Ces prêts sont de 250.000 F au maximun. Le montant de la prime peut être incorporé à 


au prêt hypothécaire. 


Prêts hypothécaires individuels au taux de|Emprunteurs hypothécaires. Obligation de contracter une asesuranre-vie 
2,19 p. 100, destinée à garantir le pavement des annui- 
L , EE è tés après le décès de l'emprunteur. 
Ces prêts sont effectués dans la limite maxi- Le montant de la prime peul être incorporé 
mum de 1 million de francs sur lesquels au prét hypothécaire, 


250.000 F sont destinés à l'acquisition et 
790.000 F aux réparations et à l'agrandisse- 
ment des locaux. 





Prêts hypothécaires individuels au taux de!Propriélaires d’une habitation à bon marché Néant. 
2,73 p. 100. Le payement des annuités pou-| ou d’un logement répondant aux conditions 
vant être reporté à la suile des versements! requises par la législation habitations à 
prévus dans le contrat primilf. bon marché. 


Octroi de subventions pouvant atteindre le 
montant des intérêts (ord. du 2 novembre 
4915). — D, du 18 juin 1%46). 


Construction de logements où de pavillons, en |Tous les bénéficiaires précédemment énoncés. | Assurance-vie ou hon suivant les opérations 
vue de la réalisalion de loutes les opéralions 7 ” 
précédemment énoncées. 


Les emprunteurs hypothécaires bénéficient 
des bonifications. 
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DOCUMENT N°8. 
Prets à la construclion cn Algérie, 
CONVENTION 
re le LR RER: re 
en vertu O6 l'url 
ilgérienne, homologué: 
)) PEL pa }, 
Ft M Henri L: , Crisil 
anornsè à Cet EDel, par ne 
{: iliuli de jadit » socCieie, el 


D'autre part, 


\ À 
1béTa))0)) Lil 


là octobre 


LA 1 ct 
VE, 1, — En Vue liser Ja Con 
d'urmmmeubles destinés 

je ri 


Cut 


1 YA) > 
‘ pretera Son CONCours, 


dans Les conditions prévues par la présente convention. 

Sont appelés à bénélicier de ces avantages les granriélaires 
qui feront édifier des maisons à usage individuel ou collectif, 
cn Vue d'assurer exousivement JCur Jogement personne), 
ainsi que des sociétés industrielles on agriroles alsériennes, 
qui désirent consirire des mpaisons Whabilalion individuelles 
où coffecfives, pour foger feur personnel, 

Les inléressés pourront oblenir, À celle fin, un crédit à la 
consfruction d'une durée de frois ans, qui sera consolidé, à 
son expiral'on, sous Ja forme d'un prèt à long terme amorlis- 
sable, d'un montant égal à celui du crédit. 


Art, 2, — Le crédit à la construction sera consenti, au choix 
de l'emprunteur, par uoe des banques avant Ja qualité d'inter- 
médate direct du trésor algérien, pour es emprunts de 
l'Algérie. 

Son taux d'intérêt correspondra au taux d'escompte de Ja 
banque de l'Algérie et de la Tunisie, majoré de 3 p. 100. 
En représentation des sommes avancées, qui seront remises au 
fur et à mesure de l'exécution des travaux, l'emprunteur sous- 
crira, à l’ordre de l'établissement préteur, des billets à trois 
mois d'échéance, susceptibles d'être admis à Fescompte du 
Crédit foncier de France et au réescompte de Ia banque de 
l'Algerie et de la ‘unisie et qui seront renouvelables, jusqu à 
l'expiration du crédit. 


Art. 3, — Le prêt de consolidation sera consenti, à la fois 
par le Crédit foncier de France et par le Crédit foncier d'Algé- 
rie et de Tunisie, agissant solidairement, au taux d'intérêt qui 
résultera du taux de revient des obligations que le Crédit 
foncier de France émettra spécialement en Algérie pour le 
financement de ces opérations, compte tenu des commissions 
que percevront, à ce moment, les deux établissements, pour 
leurs opérations de prêts à long terme ou participation ordi- 
aires, 

Au cas où ces obligations n'auraient pas encore été émises, 
au moment de la consolidation, le taux d'intérêt du prêt 
serait, à titre provisoire et jusqu'à la réalisation de l'émis- 
sion, le taux mème appliqué à ce moment en Algérie, par le 
Crédit foncier de France et le Crédit foncier d'Algérie et de 
Tunisie, pour leurs opérations ordinaires en participation. 


Art. 4. — L'ouverture de crédit et la promesse du prèt de 
consolidation seront constatées, dans un seul et mème acte, 
passé à l'origine, la réalisation de la promesse de consolida- 
lion étant, toutefois, subordonnée à la justitication de l'exécu 
lion des travaux de construction. 

En vertu de cet acte, il sera pris une seule inscription 
hypothécaire garantissant successivement, à sa date, le crédit 
à la construction et le prèt de consolidation, conformément 
à l'article 4 de la loi du 10 juin 1853, moditié par l'article 1° 
du décret Tu 2% mai 195%, 

lndépendamment des clauses habituelles d'’exigibilité avant 
terme, il sera stipulé, dans le contrat, que le montant du 
crédit où du prêt de consolidation deviendrait, de plein droit, 
exigible en cas de veate de l'immeuble offert en garantie. 


Art, 5. — Pour bénéficier des avantages prévus par la pré- 
sent» convention, des intéressés auront à déposer auprès de 
l'un des établissements habilités à consentir les crédits à la 
construction, une demande appuyée de toutes justitications 
utiles et accompagnée d'une lettre d'introduction du gouverne- 
ment général de l'Algérie (service des constructions nou- 
velles), Cette demande sera transmise au commissaire du Cré- 
dit foncier de France à Alger, qui fera procéder, comme pour 





ts 
à l'expertise immobilière pt 
sera ensuile le dossier à la direction générale des fiva 
l'Algérie. 


‘{s à lonc teeme ordinaires 


nf de la somme À prêter sera fixé par décret 

1 \ néral où de son déiégué, conformément aux d 
positiois larreté gubernatorial du, 15 octobre 1919. I 10 
pourra dépasser les limites imposées au Crédit foncier de Fi . 
par se Siaiuis, à moine d'une pararbe partie.le de bonne 
donnée par l'Algérie aux établissements préteurs, dans 


conditions prévues par Larlicie 7 ci-après, 


1 


[a direction générale des pourra 


inarnces 

l'etuprunteur souscrire une ur ce sur la vie, pour un cahi- 
Lil correspondant au mantant de x Somme dant l'Algérie ex. 
reta la bonne fin: la prime <era payée, en une seule foi 

par préèvement sur je montant du crédit, Dans Je cas dr 
déces de l'empruntour, le capital assuré serait versé directe. 
dent par Lassureur à VLétablissement où aux établissements 


préteurs, 


exiger que 


AN. 6, — Lorsqu'une fraction Qu capital aura fait l'objet d'une 
garantie de l'Algérie, conformément À l'article 7 -ci-dessons ] 
créd s à la conslruclion et les prêts de consolidation donne- 
lonE lieu à des bonilications d'intérêts, sœvies par le trécor 
aigérien et qui auront pour effet de ramener l'intérèt à li 
charge de l'emprunteur à un taux qui sera fixé par arrété 
gubernatorial et qui sera invariable pendant toute la durée 
des deux opérations, 

Ces bonificalions seront directement versées par le trésor 
algérien, aux échéances prévues par les contrats, au commis: 
satire du Crédit foncier de France, à charge par lui de Les 
réparür entre les élablissements prèteurs. 


Art. 7. — Lorsque la éomme à prêter sera supérieure à là 
moilié de Ja valeur de l'immeuble offert en garantie, supposé 
terminé, telle que celle valeur résultera de l'expertise irmmo- 
bilière visée à l'artic'e 5 ci-dessus, Ja diection générale des 
finances, en transmettant au commissaire du Crédit foncier 
de France à Alger la décision portant fixation du montant du 
prêt, lui notifiera, dans la forme prévue à l'article 9 ci-après, 
que l'Algérie garantit les engagements de l'emprunteur, en 
principal, intérêts et accessoires, dans Ja mesure où le montant 
du prêt excède la somme susceptible d'être prêtée par le Cré- 
dit foncier de France, conformément à ses statuts. 

I ne sera fait appel à la garantie du gouvernement général que 
dans le cas où, à la suite de laliénation de l'immeuble, soit 
vo'ontaire, soit forcée, l'exercice de l’action hypothécaire ne 
couvrirait qu'une partie de la créance, en principal, intérêts 
et accessoires, résultant du crédit ou du prèt de consolidation. 

Le trésor algérien verserait alors à l'établissement on aux 
étabiissements créanciers le montant du découvert, jusqu'à con- 
currence de la partie de Ia créance, en principal, intérêts et 
accessoires, cette partie étant, en tout état de cause, déler- 
minée selon le rapport existant, à l'origine, entre, d'une part, 
la fraction du capital emprunté, qui bénéticiait de la garantie 
de l'Algérie et, d'autre part, le montant de ce même capital. 


Art. 8. — Indépendamment de la garantie stipu'ée à l’article 7, 
l'Algérie garaatira spécialement aux établissements prêleurs 
le montant des intérêts impayés, lorsque ces intérêts seront dus 
pour une durée supérieure à dix-huit mois et dans la mesure 
seulement où ils dépasseront cette limite. 

Cette garantie ne sera appelée à jouer que dans l’éventual 
prévue à l'article 7, c'est-à-dire en cas de vente volontaire où 
forcée du gage et d'insuffisance du prix. Dans ce cas, le trésor 
algérien remboursera, en premier lieu, à l’étabiissement pre- 
teur le montant des intérêts ainsi garantis, Ja garantie stipuie® 
à l'article 7 s'exereant ensuite à l'égard du solde de la créance, 
en principal, intérèts et accessoires. 


‘14 
to 


Art. 9. — Le concours de l'Algérie donné dans les conditions 
prévues aux articles 6, 7 et 8 ci-dessus sera notitié, sous Ja 
forme d'une lettre de garantie, dont l'original sera adressé 1 
commissaire du Crédit foncier de France et une amplialion 
l'établissement préteur, ainsi qu'au demandeur. 


Art. 10. — Les avances ne seront consenties qu'après sigria- 
ture du contrat hypothécaire, visé à l'arjicle 4 ci-dessus. Au 
préalable, il sera procédé à l'examen des titres el au control 
des formalités hypothécaires, dans les conditions habituel! 
ment observées pour les prêts à long terme ordinaires consent 
en participation par le Crédit foncier de France et le Crédi 
foncier d'Algérie et de Tunisie. 


! 


Art. 11. — Les effets souscrilts en représentation des créant 
à la construction pourront être présentés à l'escompte du Creu: 
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eee 
r de France, au Jour choisi par l'établissement qui inra 
iti le crédit, sous réserve du pm : Es 
lits à Imoven terme, 
es escomptles _serent effectués au aux d'escompte de la 
paique de Y'AMgérie et de la Tunisie, majoré de 0,50 p, 100, 
lidépendamment de toute Opéralon d'escompte, l'établis- 
ii prèteur ristouraera au Crédit foncier de France: 
Lo [ne commission de 0,10 p. ft), une fois pereue, eur chacun 
s préiès ements effectués par l’emprunteur sur le erédit 


ert et qui sera verse aussitôt apres chacun de ces prélè- 


Le commission de 1,2% p. 190 l'an, calculée sur le mon 
tint des sommes Versees à l'empruntenur, par préleven nt sur 


4 


édit GUVEEL, à COUMRVLEE Au jJOUr OÙ CES DrélévEnmEnts auront 
its aux créations d'expertise et de réalis 
- } * » : . » 

es o Pi 1Ù Ci-UPSSUS, Seront cal: is, Confor- 
ment aux règles adoplées par le Crédit foncier de France 
Crédit foncier d'Algerie et de Tunisie, pour leurs prèts à 
PP , ini ,; 0 ), PP aa la ? 
(ef ON HArUCIPAUON, CES FOIS Seront acquittés pal 

7 , l i 


ï tion 
*:..1 
PA 


tr e : : "EÆ, ne de I 7 : . 
unteur et versés au Crédit fonci UE sruIice, Era les SOINS 


‘tlablisscrmeut pret ur, 


Ait. 12. — Ye gouvernement général de Y'Algérie faci 
t foncier de Franco [' Mission, O1) Algérie, d'obligations 
t le produit sera affecté au financement des opérations de 
Au cas où cette émission ne pourrait ètre réalisée en temps 
pportun, le Trésor algérien avapncerait au Crédit foncier de 
condilions prévues au paragraphe 3 de l'arti- 
a décision n° 49-003 de J'AsSs mblce algi iieline sus- 
te, Les fonds nécessaires à ces opérations, à un taux d'inté- 
rot correspondant au taux qui serait a)ors en vigueur pour les 
éts en participation ordinaires à long terme du Crédit foncier 
France et du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, en 
Algérie, diminné des commissions revenant aux deux établis- 
Hacnts, pour ces prêts ordiaires. Ces avances seraient rem- 
irsées au uiorment où lb urrait être réalisée l'émission d'obli- 
Lions. 
Le Crédit foncier de France aura la faculté de déposer dans 
les caisses du Trésor algérien les fonds non utilises de cette 
nission, jusqu'au moment où les besoins de sa trésorerie 
mèneront à les en retirer, 11 sera servi au Crédit foncier de 
France, pour ce dépôt, un intérêt égal au taux de revient des 


charges fiscales comprises. 


nce, dans Îles 


J 


sbhligations émises, 
\rt, 13, — La présente convention entrera en application, 
rsque la réglementation en vigueur, relative aux opérations 
lu Crédit foncier de France, aura reçu les adaplations néces- 
aires, + 
Fait en deux exemplaires, à Paris et à Alger, les 19 octobre 
el fo novembre 19449. 
Le ministre gouverneur général de l'Algérie, 
Signé: MARCEL E, NAEGELEN. 


Lu el approuvé: 
Signé: HExRI DEROY. 





DOCUMENT N° 09. 





GOUVERNEMENT GENERAL DE L’'ALGERIE 


DIRECTION GENERALE DES FINANCES ET DIRECTIOX DES TRAVAUX PULLICS 
EL DES TRANSPORTS 


—— 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Arrèté fixant les conditions d'attribution de prêts 
pour la construction de logements. 





\ 
Le ministre, gouverneur général de l'Algérie, 
Vu l’article 5 de la loi du 20 septembre 1947, portant statut 

tryganique de l'Algérie ; 

Vu les deux arrêtés en date du 15 mars 1949, relatifs au 
tonctionnement du fonds de dotation de l'habitat; 

Vu les articles 8 et 9 de la décision n° 49-063 de l'Assemblée 
algérienne modifiant et complétant la décision n° 49-011, portant 
lxation des voies et moyens applicables au budget et au plan 
d'investissement de l'Algérie pour l'exercice 1949, homologuéc 
par décret du 4 août 1949: 

Sur la proposition du secrétaire général du Gouvernement, 




















Arri 

Art, fer Los particuliers désireux de construire des 1! 8 
individuelles ou collectives, pour leur propre habitation, ainsi 
que les 1 IS, commerçants où agricuiteurs poursuivant 
le meine but, pour Jeur personnel, peuvent obte “D Tours 
réduit, di crédits bancair:s, consolidés ultérieurement au 
moyen de près à long terme du Crédit foueier de France, dans 

Art. 2. Le enontant du erédit el du prèt pe p ra depa ‘ 

D'une part, SD p. tt) du prix de revient réel de }i € Stl'UCe 
bon, terrain, honoraires et frais ace res compris 

}» 51))) A7 f YNH3X)) ) ÿs yn'hhonphs ù à 1 
de Jogemens pondant aux situ fat! 
= - = 

LIVES 1 \ MEN La LE SQUELATION LE EANUIE 
ES : Eu ee 7 « 
2 DICCES..... … AUS KALAUAU LI Ü 

DI6CES .. cécossssseses ‘ 2..N#MI.t#h) \ ‘ 

| 
LA ? 
4 Le PP PTT | , (N° un! ] 
5 pièces... sas. 600,06 {\ . 
} ) 

Les lvpes de Jogements ment 5 1 rvent qu … 
Minaliun des 1haxlina de credits ct dé prets à long (8 
liberté étant laissée aux cmpruuteurs pour réaliser d re 
ments à leur convenanre, dans le 111 )[ pri il Lx 
régiementation en vigucur, 

Pour E S 1 lu=<t | hi \'S L ulteut ; L 
Maximum des erédits et des prêts à long terme su 1 
chiffre-tvpe multiplié par le nombre de logements de diff tes 
catégories figurant dans le projet. 

Art. 3. — La partie en capital de l'ouverture de crédit on du 
prét qui peut ètre garantie par l'Algérie est fixée, au maximun, 
ä ja différence entre les hlafonds usvises €t Le moutant du 
prèt susceptible d'être accordé, aprés expertise, par Le Crédit 
foncier de France, suivant les règles stilutaires de cet orga- 
nisie. 

Indépon larmmment de la garanti i-dess les intérêéte ot ae > 
soires de la créance des établ ements preteurs font €: motit 
l'objet d'une garantie partielle le l'Alxe 

Art. 4. La durée additionnée du crédit bancaire et du prit 
à long terme sera au maximum de 0 ans: le remil t 
pourra avoir lieu par anticipation, dans nditio es 
au contrat, 

Art. 5. — Le taux d'intérêt à piaver par l'empruntent L ‘la 
4 p. 100, par l'application des bouitications accordé l'Alzée 
rie. 

Une bonification complémentaire de 0,59 p. 10 ice 


aux catégories de bénéticiaires ci-après : 

Fonctionnaires régis par le statut de la fonction publique ; 

Titulaires de la earte de combattant: 

Chefs de familles nombreuses, ayant trois enfants à charge 
aux termes des lois fiscales, 

Pour les industriels, commerçants et agriculteurs emprun- 
tant pour le logement de leur personnel, Je taux d'intérét sera 
de 4 p. fu. 

Les emprunteurs ne bénéficieront des taux réduits de 4 et 
3,90 p. 100 que dans le cas où une partie de l'ouverture de 
crédit et du prêt à long terme aura fait l'obiet, en « ipital, de 
la garantie de l'Algérie, conformément au premier alinéa de 
l'article 5. 


Art. 6. — En sûreté du remboursement des erédits et des 
prêts à long terme, du payement des intérêts et frais acecsz- 
soires, une hypothèque de premier rang devra étre concentie 


par l'emprunteur sur l'inuneuble à construire, 

Art. 7. — An cas de vente de l'immeuble, le crédit on le 
prêt à long terme sera immédiatement exigible, sauf autorisas 
tion spéciale. La bonification d'intérèt cessera d'étre juise, 
à compter de l'acte de vente. 

Art. 8..— Les personnes désireuses de bénéficier des dispo- 
sitions ci-dessus indiquées, devront en formuler Ja demande 
au Gouvernement général (service des constructions nouvelles), 
en y joignant. 

Un avant-projet des travaux, avec devis descriptif et cstimae 


tif, accompagné Cu permis de construire; 
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Un certificat de nalionalité franc 1i=€ : 
ne attestation relative au oombre d'enfants À charge: CHAPITRE PT 
lue just fication, le cas échoui t, de la [LEE , fonutionnure 
où d'ancien cotubattai 4 4 
Lez industriels, conmmercants où agricultenrs n'auront qu'à 1: 7 : |: 
présenter lili avant-projel des (rAVaux, ds tt des is descriptif additionnels ut ae profit des 
et estimatif du permis de construire PAT 
Uu agrément préalable sera prononré; avis en sera donné 6 Hapôt, dont l'évanation à été modifiée par 
aux interessés, qui auront alors à S adresser à létah issemnent du 9 décembre 1948. En effet, le reveuu foncier à ce 
bancaire de leur choix. pour lexsimen de leurs demandes de assis sur la base du revenn cadastral et n'est plus « 
crédits et de pros à long lerine, ianiere forfaitaire, sur cette base: il doit mainteoant 
pondre à la valeur locative réelle des biens immeubles d, 
tion faile des charges immobilières, (A titre temporaire 
luation du revenu foncier sera limitée au doubh'e di 
préseutés par cet établissement. Silion foncière établie en LUS.) 
dé: CRAN L mApal foncier es demeuré une taxe proportionnel 
de l'exécution du présent arrété, qu cer unes SP OER sont accordées : les principa'es çà 
officiel de l'Algérie nent les propriétés appartenant à PEtat, aux département 
compnnes el à certains établissements publics, non prod 
teurs de revenns et affectés à un service pubiie on d'utilité 
Pour le minui-tre LOUS éTHUEUT général de l'Algérie: ar hragés Ron ‘qu'aux bâtiments SCŒvant aus exploita! us 
P, rurales, Pes exeémpiions temporaires sont prévues, pour | 
Le secrétaire général du Gourcrnement, intnenbles noëvellement constrmits, Ta durée de ces : 
ANbRÉ PELABON, tions à varié depuis 1996: elle est actuellement de | 


Art o. - La garantie et le bontications d'intérêts seront 
accordées, dans les conditions précisées pur la convention à 


intervenir avee le Crédit foncier de France, au vu des dossiers 


lu Gonserneraeut est chargé 
séta publié «au Journal 


Alcer, 'e 15 oc'obre 1919. 


Signé: 
hi can ans. 
L'évaluation du revenu foncier consiste À déterminer « 
le rex cou brut: celui-ei est égal an inontant des recell 
DOCUMENT N°10. percues par le propriétaire, augmenté des dépenses lin 
NT bagt noæimaiciment et mises à la charge des locataires 
les immeubles non loués, le revenu brut est égal 
La construction des logements en France auquel ces immeubles pourraient être loués. 
Ja 1ero NOEL es dommages de gu a Le revenu brut aivei calculé. il suffit de déduire le 
Nruives LE 0) * . 1 . ‘ p 
RUE EU tant de réparations et d'entretien, Les frais de gérance et 
SO RTRR UT. + OCCasIonnÉS par la rétribution du concierge, 
d To Sont ésalement déductibles les intérèts des dettes co 
pen vi + fées pour l'acquisition, la construction, la réparation on 
üoration d'un immeuble et garanties par une hypothiq 
cel timimeubhle, 
10.140 k): :  JRRPF ; ss Le les charges correspondant aus autres frais de gestion 
y 4 LT 1 000 l'assurance et à l'amortissement eéout fixées forfaitairen 
4) 4 MU + 27 A ; 20 p. 100 du revenu brat pour les immeubles urbaïns 


itol'is 





20,0 LC RER 17.000 
0.000 101 119.000 Fn ce > concerne les centimes additionne!s À l'impôt 





NY HIDE 116.000 cier, ces derniers continuent à être établis sur la base au 
+ 7777 ORAN 86.000 de P'umpôt foncier, tel qu'il existait avant le décret du 9: 
L RUE 

a A Tee 3.0 bre 1958, 


A l'impôt foncier, doivent être assimilées! 








La taxe sur le revenu net des propriétés hâtics: 
La taxe d'habitation, évaluée d'après la valeur luca! 
locaux d'habitation, 


qui sout des suppiémeuts à l'impôt foncier. 





DOCUM ENT N , * BR AULRES IMPOSITIONS DÉPARTEMENTALES EL COMMENAI 
- LA CONTRIBULION MOBILIÈRE 


Les impots el la construction. La conltribalion mobhiiére est saisie sur la valeur locative 
; À ; l'habitation persounelle et des départements de cette 
I charges fisrales de la propriété bâtie peuvent se réparür tation. 
C'est un impôt établi Sur un signe extérieur el prés 
de richesses, ce éigue fut-il radicalement faux, 

il CE tenction en traîn de s’édille loute personne vivant sur le territoire français, non 
Celies qui pèsent sur la construction en train de S Ediuer. tée indigente, est assujettie à cette contribution, à l'except 
des économiquermeut faibles, pères et mères de sept ent 

PREMIERE PARTIE hommes de troupe, ele. 
3 2: Le procédé d'assiette est celui de l'évaluation admi 
Impôts pesant Sur la construction édifiée. tive: la valeur locative est fixée par une comimission co 
1e 2e AT. d Er née re naïe des impôts directs. 

Cette partie sera divisée en deux chapitres: le premier indi- A Paris, elle est évaiuée à 270 p. 100 du loyer de 
quera très brievement les caracteristiques de ces Hnpôts (per- charges comprises. J 
taux et assiette de l'impôt, ete...), Certaines déduetions ou abattements sont opérés, pour 
ces contribuables qui ont des personnes à chaïge. 
pots. Le montant de l'impôt est égal au produit de la va'cu 

- EEE Fa tive imposable par le centime-le-frane. 

D faut noter, au préalable, que: A la coutribution mobilière, doit être assimilée’ la taxe 5 

Certains des trupôts établis sur a propriété hâtie ne sont pas les balcons et les constructions en éaillie, qui est un sip9 
destinés À la frapper pour sa valeur propre, mais eu tant que iment à la contribution mobilière. 


eu deux catégories: 
Celles qui pésent sur Ja propriété immobilière déjà édifiée; 


il 


sonnes imposables, 


Le deuxième chapitre donnera les sommes que procurent 


signe extérieur de richesse, 

LL est trés souvent impossible de distinguer, dans ces ipôts, €. -+ TAXES ASSIMILÉES PERÇUES AU PROFIT DES COMM “> 
la part relative à la propriété bilie de celle relative à la pro- 
rièté non bâtie, ainsi que de détermiaer la part des immeubies 

usage d'habitation de celles des immeubles industriels. 

Eofin, certains impôts payés par le prapriétaire se répercu- 
tent sur les locataires, par exmple l'impôt foncier. 


Taxe de balayage: le balayage étant à la charge des F9 
priétaires riverains, la commune peut en assumer la chi158 
en faisant payer une taxe aux propriétaires: celle-ci est fact 
de la longueur de la façade de l'immeuble. 


LI 
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Ge 
1° XL REC : fnn RE » ne 
Jaxe à en èvement des oruures menafreres. I nnositions  pereues pour le compta dos départs nente # 
J. le t pi oportionnelle au revenu net imposable, 6.657.273.985 FE. j 
Tixe "a déversement à l'égout, 1 a x : : - ni! 
: FAT Papa ae a Iimposilions percuecg pour le compte des éommunés: Hiiie 
ts trois dernières taxes, où Je sait, sont À Ja charge dun ljar L ARE NRA 0 V. pour, ie pi : CR à 
tjrataire. Elles ont le caractère d'une taxe, c'est-à-dire qu'elles hi vise ; 
correspondent à un service rendu. ; 
xe de remnpl werment des droits d'octrai: celle qui porte sur Co haut ' AIT. < 
J'habitul est la à sur le revenu net des propriétés bâties, ; : à 
Hüpostions p es pour le comnte de l'Etat: 
D LE TAXE PERCt E Al PROFIT DU FONDS NATIONAL D'AM ., FOR ATION V li! les n! [' t initie Pr ir { {3 ral à ‘ s hr Re 
DE L'HABIYAT LT te eg ar tre O2 AR ed EN ‘ ».313 
k . Centim in te nou s de \ 4157.196.919 
+016 s 1 Li } 1 Ll } [ Le 0 ‘ 
TAXE DE COMPENSATION SUR LES TOCAUX , 
‘ 0 
INSUFFISAMMENT OCCUPÉS dc 
Jui sitions TH | 1 ee } jt les Î 
. L L1 
ss à est apjnl ‘able dans les communes désignées par arrèté 0.075.079.348 } 
-ninistériel. ; Impositions np 11 pou » Compte Us ie 
, taux est égal au grd à: contribution mobilière par liards 144.514.7S8 KE. 
ombre de pièces, ce cocffitient étant lui-même atfecté de llsace-Loi 1e 
wficients 4 ariaibles, selon le nombre de pièces excédentaires ; | 
V1 INAXI imuUu et bep lüiti! uutn d'ir UI 193 tion sont pré vus, pour + J L : onde = ee — 
chaque pièce exc “dentaire, Impositions pes s pour Je ei ipte L ME A 3 "+ 
, : récompie pour frais d'assietle et de non-valcur: 69.993.192 KE 
Lile servira ultéricurement à financer, pour partie, la prime Pie d'hatétat ou) ; 
d'aménagement on de déméoagement, si les dispositions du : À ti à cs A a À NS 
j Ov ve à HDoS Us reulrs pour 8e co 116 Ps tlepATient : 
mojet de loi n° 6S63 (Assenb'ée nationale) sont retenues, , MPOSIONS perçu RÉ 2 cod ie ; > r ; RRQ 
Centimes et pr'écompte pour frais d'uss e et de ne ileur $ 


E. -- TAXE DRS BIENS DE MAINMORTE 


Taxe annexe à + coutribnüoe foncière, elle remplacait les 

its de transtnission entre vifs et par décès ne pouvant 
ipper les biens hwinobiliers appartenant à des personnes 
vies, qui aliènent rarement et ne meurent pas; elle frappait 

imneubles passibles de la contribution fonvière, 

La base de son taux était Ja même que celle de l'impôt fan- 
«or sur la propriété bâtie et non bâtie: 10 p. 100 pour les 
FI par + appartenant à des personnes morales, qui présentent 
uu intérêt publie, 20 p. 100 pour les autres. 


Cetle taxe fut supprimée en 1919, 
3 


F. æ DROITS DE MUIATION 4 TITRE ONÉREUX 
Les mutations de biens immeubles à titre onéreux sont sou- 
s à un droit de 9 p. 400, liquidté sur le prix exprimé, en y 
«joutant toutes les charges du capital 

En fait, ces 9 p. 100 ANR RE à la fois, Je droit d'enre- 

remeut proprement dit et le droit de transcription. 

Los échanges de bicns immeubles sont soumis à un droit 
&c 2,9 p. 100. 

En plus, au moment de la première transmission, les muta- 
tions «le propriete à titre onéreux (imimeulies où droits jnmo- 
hanges, donnent Hieu à la perception d'une taxe 
£ omplémentaire exceptionneile de 4 p. 1, 

L'administration de l'enregistrement perçoit également : 

Pour le compte des communes, une taxe sur les mutations 
à titre onéreux d'imteubles, les droits au bail, les promesses 
de bail, Le taux est de 2 p. 109, 

Pour le compte des départements, la même taxe, dont le 
iux est fisé à 4 p. 100. 


; 
biiiers), 168 


: 


CHAPIIRE I 


MONFANI DES RÔLES ÉMIS AU COURS DPF L'EXERCICE 1918 
Reecttes procurées par les impôts et taxes assises 
sur les propriétés bâties, 


lare des biens de mainmoaite, ee rer e à partir de 1919 
frappe le foncier bâti et non bäli) : Fi. 113.812 F, 


Anciennes contributions directes. 


Emposit tions perçues pour le compie de l'Etat (contributions 
ét taxes foncières des propriété s bäties) : \ 

Principal des €: mtributions “onei IFRS... 2.418.903.913 

Centimes et précompte pour frais ë assiette et 

\ 2e) { ‘ 
Ge TDOIEVAIOUE 4... enverouuss 3341.197.970 

Centimes et précompie pour frais de percep- 


.…. ....... 


170.213.641 





ln 
00 D en nes scene, 
« . conan 
+ "€ >! 
Tota! CRRRTETIRALEREREEREEEE EETILELXXE,: 2,9 ja: 909.3 ).1 





374.6951.971 K (taxe d'habitation}, 
Enp sitions Der cues pour le € monte les communes : 1 INile 
lions G47.2SS F (taxe d'habitation). 


Taxes assimilées perçues au profit de’ départements, 
communes. 


Tai de mnlacement des droits d'octroi, 

Taxe sur le revenu net des propriétés bâties plus montant 
revenant à l'Etat du précompte pour non-valeur et i Contre 
bulion aux frais des El VICCS Lu paux du ! À ‘ 
714. 713 F. 

Plus taxes communales: 13.579.541 F, 

Taxes sur Ja valeur vépale des propriétés bâties et : tities 
plus montant revenant à LEtat: K7SN. 102 EF, 

Plus taxes communales: 1069.954,:88 F, 

Taxe sur les valeurs locatives, montant rev: t à L'Etat? 


13.300.812 FF, 


i 


 # " nf - * 
Pius axes c JHINUTArSE, 2061.09 ).009 FE, 


Taxes établies en vertu des articles 99 6e! 
du code qéacral des Whpui direcis, 


Taxe sur le revenu net des propriétés bites: 
Montant revenant à J'Etat: 98: { 
Taxe départementale: 180.755.920 F, 
Taxe communale: 957.788.005 K, 


Taxe d'en‘èvement des ordures ména: . 
Montant revenant à l'Etat: 121.905.572 PF, 
Jaxe départementale: néant. 

axe conmununale : 2.911. 62.277 F. 


Taxe de déversement à J'égont: 


Montant revenant à l'Etat: 40.501.513 F. 
axe départementale: néant. 
Taxe connaunale : 706.513.906 F, 

Jaxe d'habitation 
Montant revenant à l'Etat: 
Taxe départementa'e: 153.967.077 F, 
Taxe communale: 600648.557 FE, 


10.191 490 FE 
} 2 
ktJ, 1 °F) Le 


Taxe sur les balcons et constriciions en gaill 
Montant revenant à FFtat: néant, 
Tase départementale: néant. 


laxe compunale: 29.195.104 EF, 
Taxe de mutation à ütre on‘reux! 
Eoineubles et droits jtumobiliers (c 


tie comprend 


, 
T brique 


tous les immeubies et non pas seulement k6 immeubles à 
usage d'habitation) : 9.651 imllons de france, 
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DEUXIEME PARTIE 


Impôts pesant sur la propriété hâtie en cours d'édification. 


IAA 


IMMEUBLE 


telle 6 
effet, ] 

“it, SUIant 
Jonortance et natui 
Où al té di L 

ver 1 qu 
liiportance des revenus des divei 

duus la construction et leur situation ue 
Inniportance des centimes-Jle-franuc des 4 

de | \naune laquelle on construit, et 
£ On a négligé volontairement certains par 

exemple, les impôts pavés à l'occasion de l'extraction, du trans- 

purt et de la vente des matières premières utilisées à la confec- 

Uon des matériaux entrant dans la construction, les droits de 

dou ir l'inportation de certains matériaux, les opérations 

bancaires d'escompte, d'ouverture de crédit et d'emprunt kypo- 

Uhévaire, les honuraires de notaires, courtages, ete, Les impôts 

ré-ultaut du mouvement d'affaires ainsi créé n'en profitent pas 

moin: au Trésor, De même, es indeinnilés de chômage consti- 
t pour Je budget une charge d'autant plus lourde que la 
de salu dans le bäliinent, est une des pius cle- 
soit ; 
On se bornera à prendre un cas précis, portant sur nne 
on d'imp nfance OV hhée, situce | , 
Ce et à colcujier d'une facon exacte 1 
directement perçus: 
Au moment de la construction: 
" |" ini 


\ 
\ ù | 
À U 131034 Ut i LU Up i4tri) 


tronr 
CHnurCp oi 


ou ave 


‘ui 

sous-traitant: 

personnes intervenant 
farmmikie ; 
Vhren niril tionc 
VOrses COMmiTrIDULIONS 
| 
ENT 


lun TIT: rnmMIITA 
talis CONTI 1118 


t de (axes 


Hionta 


Il hiffres ci-di is ont été dci 
hypethi suivantes: l'imiueubuie consiri | 
bien placé de 1600 meétres carrés, acheté 400 
! la commune di Nogent-sui Mai lie ; 

coût total s'élève 19 millions, comp 

bâtie d'environ avec trois 
appartements, Cha d'une superfi 
rés environ, est francs (1) par 
es, loutes 60.00 


ha “ 


É 
DO) carrés 
un di LIX-CH, 
loi LR) 
chaussét nd quatre houtiqu 
+ deux petits logements, Joués 30,000 francs 
chaque locataire. Pas d'ascenscue. 
construction à été édifiée pour je 
iwbilière, au capital de 50 millior 
à responsabilité limitée, entl 
Cette dernière comprend À l 
\ menuiserie, la serrurerie, la couvertnre et Ja plom- 
chauffage central, l'électricité, la peinture et 
és à de petits cotrepreneurs individuels 


corn! 


cornpte 


l 


sous-trail 
phiune. 


ct 


Up p 07) 


uit dans la « 


pour simplifier, qne toutes les personnes in- 
instruction et habitant celle-ci sont mariées 
enfants m ijeur done sans ch irges de famille. 
tériaux nécessaires ont été vendus aux entrepreneurs, 
négociants en matériaux, (On admet que les ouvriers et 
‘s, soit de c coit des entrepreneurs, n'ont 
fortune personnelle et, compte tenu de l'importance de 
laires, ne sont pas passibles de la surtaxe progressive 
lTeVO;IUSs,) 
quatre boutiques 
patentabl s du tableau A 
de tissus, etc.) 

Les centimes-le-franc utilists pour le caleul des impôts sont 
ceux de la commune de Nogent-eur-Marne de 1919; il est 
bien évident que le calcul ne peut être effectué, en ce qui con- 
cerue les années ultérieures, d'une facon précise, puisqu'on ne 

(t, Chiffre sensiblement égal à la valeur locative scientifique G'un 
appartement analogue soumis à la législation des loyers, compte 
tenu de la crise actuelle £u logerment: de tels appartements neufs 
€t libres peuvent facilement être doués pour €c2 prix. , 

(2 Un capital aussi important entraîne le versement de draits 
d'apports élevés, mais il évite les emprunts hypothécaires que néces- 
Siterait un cupital réduit et le parement es intérûts correspondan&s, 
ge qui dunncrail lieu à des impôts sensiblement équiva:ents, 


*s négociant 


(par 


s à de petits commerçants 


son 


exemple, épiciers, inarchands 








! 


peut pas préjuger de la variation de ces centimes € 
années qui suivront, 


Pour le type de construction envisage la répartition du « 
totul et la décomposition, par corps d'état, ‘est approxiuut 
ment la suivante: 


Répa tition approximative du coût de la constructio 


ne 
re brute. ARONTN NEE 
IX CERN AUEUNTB vero aereues 
raux, charges ‘financières ‘et amortisse- 


.….. ss... 


nn mms LELT 
Pénélice fisc il (dhocsosremviseneesenn este ssstass sente 0.000 000 


100 


Coût tOlal-sssosvessesvense erecscvesseuses 40,6 WU 
Ajouter: taxes sur Je chiffre d'affaires payées par les 
cltrepreneurs et fatturées en sus'et honoraires d'archi- 
tecte 


(vuir plus D oororsrendtrrrenvercitee dencre 5.290 (00 


Montant 


t0alsssodsenmcdvsres 5.250,00) 
Décomposition approrimative, par corps d'état, de la min. 
d'œuvre, des matériaux et du montant des mémuires (D. 

Mäin- 


d'œuvre 


Frais 
sociaux, Matériaux. 


P. 100. 
Terrasse, maconnerie, béton, 
canalisation, carrelage... 
Menuiserie, charpente ‘en 
DOIS, PATEUSEE....s none 
Serrurerie, quincaillerie... 
Couverture, plomberie, élec 
tricité, peinture, "vitrerie 


ai 18 
ct chaullage 


4.609 2,200 G.70 


2.000 
500 


960 2.330 


210 730 


5 2.400 41.000 5.800 


= — 


15.600 


central. .... 


400 9,700 4.100 


——— 


Totaux 


..... 
Î. — IMPÔTS ET TAXES PAYÉS A L'OCCASION DE LA CONSIRUCTIO) 
Enregistrement. 


Constitution de la société immobilière : 

Droits d'apport, 50 millions à 1,15 p. 100 (c)... 

Droits de inutation sur Je prix d'achat du terrait 
900.000 > (U P. UK) + 1,50 P. 100)... 0 0.0 002 0 a 0.0 s 00 0 » « » 


Total. C15, out 


nes 


Taxe sur le chiffre d'affaires. 


Dues par les fabricants de matériaux! 

Taxe à la production (12,50 p. 4100) et taxe de transac! 
(1 p. 109) comprises dans Île prix de vente des matéri 
aux négociants (en admettarit pour ces derniers un béni 

15.600.0005% 4100 % 15,5 
brut de 20 p. 100 environ) = ———" À 
120 113,5 


avant vendu les maté- 


or \ 
949.0 F, 





Taxe de transaction et laxe locale : 


13.600.000 x2,5 
ones tons 2 


vf off) 
O2 . 200 
ro + 
12,0 





(1) Les hypcthèses ainsi admises, 
il correspondent à ce qui 
la réalité, et l’on peut trouver, dans la régiot 
truction neuve, dont le coût et les caractéristiques sont 
les mêmes que ceux adoptés. 

(a) C'est-à-dire y compris la rémunération du capita!, lin 
fonds de rculement, le fonds de modernisation du n 1, da f 
sion pour aléas et divers, l'impôt sur les bénéfices de l'annce 
rieure, tous éléments réintégrables dans le bénéfice servant de 
à la taxe proportionnelle sur les personnes physiques, où à iii 
sur les sociétés. 

(b) La répartition ci-dessus «st célle qu'on rencontre, pratique 
ment, pour la construction d'un petit immeuble à confort moe 
comme celui qui est pris comme exemple, il est évident que €r11 
réparlition varie, suivant l'emplacement, le mode de consirutii 
la nature et le confort de l'immeuble considéré. Elle n’a d'ailleurt 
pas une influence très importante sur le ‘total des ‘taxes et impr 
ocquittés, du fait de la construction. “AE 

(c) Taux porté vraisemblablement à 3 p. 400 pour 1950, à 1! 
le projet de loi de finances. 


pour servir de hase aux 

existe le plus couramment « 

à de Nogent, une € 
mx 


sensihieliit: 


H “1 + 
| 17 
UL SuIvelit, 


itérie | 


} 
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bues par le menuisier sous-traitant faf) Dues par les autres sous-traitants (non pro- 
Tuxe à la’ produetion : 30 p. 100 des méravires ducieurs) : 
Laxés à 4,9 P. 100, sôit : Taxes à Ja pro luction :12.009.000 4.550.000 (ma- 
8.000.000 x 50 lériaux) 7.490.000 à 4,50 p. 100............. . 239.200 
———————>2,100.00 à 125 p. 100...... é 300.000) Taxe de transaction et taxe locale: 12.000.000 à 
100 CESR ONE 12 SAS A NE . 200,000 
8.000.000 30 p. 100-2.109.000 à 4,50 9, 100, 108.000 en 
) à )ie par éitirepreneur, de maconnerie en- 
TAxe ‘ans ion: à Ù L : } 
J ax de tran action : SH OU) à }. ira: . SU .CNK) tre prene ir géncral, seul ri Spons ble et non 
Juxe locale : 8.000.000 30 à 1,50 p. 109 producteur) : 
) SRE La , 1" scossseee 26.000 7 : : a j 
tx) Faxe à la production: 40.000.000 13.600.000 de 
eee matériaux) 42.460.000 F taxés à 12,5 p. 100 chez 
1) Nous supposons que l'entrepreneur de maconnerie est senl le menuisier) : 24.000.000 à 4,50 p. 100.. .. 1.080.000 
re-ponsable, vis-à-vis du maitre de l'œuvre: que le menuisier fabri- Taxe de transaction et taxe locale: 40.000.000 à 
que lui-même les porles, fenétres, ele., qu'il pose, tandis que les 2,00 p: 100.......ssenossosese renonce s ss ere 1.000.000 
res entrepreneurs sous-lrailan!s ne fabriquent rien et n'effec- . ay ne 
it que la pose d'objets achetés chez les négocian!s ou construc- F ! ; 
teurs. Poe issue sc ET PT RE TU LL. 
E—- —— _— — —— a ensets _— 
| TAXE 
PATENIE JAXE DE NX P 100 proporlionnelle SURTAXE 
sur 
gur les salaires PAG PE VE CA PE rosrenire 
s et Llaxes de voirie les çersonee Le di it L 
ou impot 
el sur lez sociétés sur leg personnes 
évalualions moyennes - perçus 
laxe d'apprentissage LL physiques. 
approximatives). de 0,0 p 100 ù : a) 
Taux tmpôt. we 
RE ES SouÉ ». ———…— —— — — = ds _ ee - -— 
} Pnpols directs. p. 10 (b) (C) 
Fahisants ef marchands de malérianx (b): EAN. 
OT 7 REP ERRE 11.233.000 et 12.600.008 EF 24 625.100 
laires évalués à 30 p. 100...........,,.. . 4.000.000 AS a 
houctices nets: fiscaux: 200. 0009 216.1KX) | 200.000 
à 5 p+ 100 + 15 D, 100... béton: .. 2.606.000 18 469.000 
Archilecte. 
Rerelles: 10.000.000 x 35 p. 199... . _2.04,000 e" ne : 
Salair:s payés: 2.000.000 x 20 p. 100... 300.01) 30.000 20.000 48 (9) 72.000 4) 52.800 
Lénélices fiscaux: 2.000.000 x 20 p. 100... 400.000 
Sous-lraitants (au nombre de 10). 
Recette amies ee sesscesee 20.000.000 " td) 94 400 
Salaires paxés {imain-d'œuvre)......,...... 4.600.000 300.000 (e) 256.000 18 (9) 221.000 d) 24.100 
Salaires payés (ER OYÉS)......... Me rates 600.000 x 10 211.000 
Lénéfice net fiscal... sets isa ne Et 068 IN US 
Entrepreneur général !sociélé de trois membres). 
Recetlea ii uses lédnnssesessesesaus _ UOTE 21 422.0) : 
‘ bülaires, main-d'œuvre... + 4.600.000 50.000 (e) 266.800 * (h) 71.800 
Salaires, employés el ger............... ste 814,000 13 924.00 
Bénéfice Seal. sd der soanuisussoccess 00 008 
ETS se e LS Lite 
RME lives ace sun nee: 280 TR RE 980,000 #00 2.216.100 | GS9,600 
pi ue OP CR UT OT OP OR ES TR 5.271.800 
(a) Revenu taxable égal au bénéfice net, sous déduction de Ja taxe proportionnelle payée sur ce Fénéfire, 
b) Les fabricants de matériaux sont des sociétés travaillant à 5 p. 100 net, les négo'jarts, revendént ces matériaux aux entrepreneurs, 
£ont également des sociétés dont le hénétice imposable est en moyenne de 15 p. 100. 
(ce) Bénéfice ditribué par les sociétés: 2.606.000 — (628.100 + 469.000) 1.208.600 La surlaxe progre-sive dépend du nombre des 0- 
ciés et de leurs charges de famille; on l'évalue d’une facon arbitraire à 300.000 EF 
{d) On suppose le bénéfice compris dans la tranche de revenu supérieure à 200.000 F. 
{e) Compte tenu de l’abatlernent supp'émentaire de 10 p. 100 prévu pour les ouvriers dn bâtiment, 
(9) On suppose que l'abattement de 9 p. 100 sur les premiers 200.000 F de bénéfices à déjà été effelué, 
(a) On suppose que chaque ass2cié a disposé, en outre, de 100.000 F d’autres revenus, 
ee. 2: = PR SE ET SES ins s — DE LL Fe 








Récapilulalion. 


Total des impôts et taxes acquiltés à l'occasion de la construc- 
bon : 
Enregistrement ...,................ssesesssssse 613.500 
Taxes sur le chiffre d’affaires... ...sssesosessese 4.800.400 
Contributions MN crabes siurs it 4.274.800 


Total oem 0 000 9.780.700 
soit, approximativement : 24 p. 100 du coût de Ja construction, 












A. 


- IMPÔTS ET TAXES PAYÉS A RAISON DE L'OCCUPATION 


EI DE LA GESTION DE L IMMEURLE CONSTRUIT 


— Impôls grevant l'immeuble el ses occupants, 


Pour déterminer l'impôt foncier, on peut estimer que la vas 


19:49, 


leur 


locative de l'immeuble (sur la base des loyers 
retenue lors de la revision @es propriétés bâtis de 1943) € 


140.000 F pour l'habitation ; 
40.000 F pour le commerce. 


t 


1 


de : 
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Poe #8 
Le revenu net foncier est ainsi de: 70.006 F. pour l'habitation 
et 20x40 EF, pour les bouliques. 
Hupol foncier sur jes propriétés bâties (pa 
et de la commune) : 
Sur Jocaux d'habitation : 
Sur loaux CofMnerclaux: 20.0M)x0,70 (1) 
Jaxe sur revenu net des propriétés bätie 
90.000 : 6 0/0 5, 40N) 
pour ordures Inménageéres : HO) x JU UJ/U,, 97.000 
pour égout: 29.000 x 24 0/0. 
bubon  mobiliére: 15 appartements 
lover matriciel de 650 (2) 650 x 4,05 x 15 
Et 2 logements (loyer matricicl- 27%) 
Taxe sur locaux d'habitation 1.260.000 x 10 0/0... 
Taxe sur locaux commercioux 240.000%20 p. 100 
Eureuistrement des locations verbales 10041000 F 
x 1,1 1.244,00 FE à 115 p. 100 
Patente et chambres de commerce 
2iUUNN) Fx1/30 x 52,5 


; du département 


exonération de 25 
15.000 


2 (MW) 
126.000 
4S OX) F 


17.200 


se. 420.000 


Total des impôts annuels grevant directement 
l'immeuble et ses occupants 


résultant de la gestion el de l'entretien 
de immeuble. 


- Impots 


Le montant des lovers annuels est de 1.500.000 F 
A déduire 
Frais de gestion (environ 20 p. 
des Jovers 
Réparations (0,8 p. 100 du coût de la 
Consiruction par an, en moyenne, 
pendant Les vingt premicres an- 
hires) - 6 
620.000 
Reste, rapport net annuel moven 880.000 F 
1° Impotls acquiltés par les entrepreneurs avant effectué les 
géparalions 
laxe à la production 
Sur Maleriaux 320,000 x 10/1900 x 12,5 p. 100 
Sur travaux 320,000 60100 x 4,5 p. 100 
Taxe de transachion el taxe locale 320.000 x2,5 
p. !00 8.000 
Taxe 5 p. sur salaires des ouvriers 
entrepreneurs (Salaires évaluées à 32000 *%60 p. 100) : 
492.000 à 5 p. 100 
Impots sur le revenu des personnes physiques 
{oénelices évalués à 320.000 Fx15 p, 100 
Jaxe proportionnelle : 48.000 à 18 p. 100 ...... 
Surtaxse progressive mémoire, 
2° Si nous supposons que Fimmeuble appartient 
à une societé immobilière, qui, compte tenu de ses 
frais généraux et des impôts à sa charge, réalise 
un bénélice net intégralement distribué de 400,000 
{soit un peu moins de la moitié du rapport de Fim- 
meuble}, cette société acquitlera 
Hupoôot sur les sociétés: 400000 à 2% p. 100 
Taxe proportionnelle précomptée (40.000 F 
148 p. lb) 
Surlaxe progressive due par les associés: mémoire, 


15.000 K 
=. Di) 


9.600 


8.600 


96.000 


72.000 


Total des impôts annuels résultant de Feutre- 


tien et du revenu de l'immeuble 917.800 F 


RECAPITULATION DES IMPOTS ANNUELS 
Impôts grevant l'immeuble et ses occupants 721.700 F 
Impôts résultant de l'entretien et du revenu 
l'immeuble ......sossessoosesnenses ses eee se 00 


217.800 


PR us one eur vos maso es CNE 


En admettant que la monnaie soit stable et que les impôts 
n'augimentent pas, le total des impôls payés en vingt ans 
s'éleverait donc à 18,780,000 F représentant, escompté à 3 p. 100, 
une valeur actuelle de 13.983.00) F, soit environ 35 p. 100 du 
coût de la construction, 

uses 

1) D'angès les centimes de Nogent-sur-Marne en 1949. 

Lover matriciel attribué à Nogent pour un appartement 4e 
pie :, cuisine €t Salle de bains, 

Ut bei lait de la construction de l'immeuble, il est créé une valeur 
locative nouvelle, base d'une nouvelle palente, qui n'existerail pas 
Satis ce! 

ki) Pourcentage admis par la lai pour le calen! du revenu net 
fouvie: à comprendre dans le revenu global imposable à la taxe sur 
les personnes physiques. bel æ : | , 

(5) Pourcentage résultant des stalisliques élablies en malière 


d'habiialhions à bon marché, 








721.700 F 





JET IMPOTS SUSCEPTIBLES D'ÊTRE ACQUITTÉS, DU FAIT 
lIONS, AU COURS DES VINGL ANNÉES SUIVANT CELLE DE 
FIRUCTION 


Au cours de cette période, l'immeuble est susceptible d'et 
revendu où de faire partie d'une succession. Si la Valeur du 
franc ne Varie pas, le prix de vente de Fimmeuble peut tr 
estimé sans exonération à 20 p. 100 du coût de sa construit 
augmenté du prix d'achat du terrain; le Trésor encaissera alors 
si la vente à lieu après 1955) : 

20.000,01 EF x (9 p. 10044 p. 
1,95 } 

NEO) 


0,6 p. 1) 


. M): 0 6 P. RE 2.020.000 F 
. 10045 
42.500 


Total 3.662.344) | 
soit environ 9 p. 190 du coût de Ja construction, non compri 
les impots versés du fait des honoraires du notaire, Quant aux 
droits de succession, il est impossible de les chiffrer, pu 
qu'his Varient considérablement, suivant les Hens de parenté 
urissant Jes héritiers au de cujus; au surplus, ceux-ci seraie 
stisceptibles de bénéficier des dispositions de l'article 92 de la 
loi du 1° septembre 195$, exonérant de tons droits les immen- 
bles con<trurts aupres le 51 décembre 1947. lors de leur prenuere 
mulation entre ascendants et descendants. 





DOCUMENT N° 12. 


Peur adoptés, en Séance plénière, par l'ensemble du comgrés, 
apres discussion des quatre rapports présentés Sur les ques- 
Lens mises à l'ordre du jour du congrès par la confédération 
française pour Uhabilalion et l'urbanisme. 


A. — Vaux adoptés, après examen du rapport présenté. sur 
les concours susceptibles de compléter Ja contribution 


linancicre des coilecuvités publiques en matière d'habitation. 


Le congrés, 


Après avoir pris connaissance du rapport présenté sur les 
concours susceplbles de compléter la contribution financiere 
des collectivités publiques en matière d'habitation, est d'avis 
que tout soit mis en œuvre pour susciter et développer ces 
concours, Il émet les vœux : 

1° Que Îles concours des employeurs soient généralisés et 
développés, à la condition expresse que la jouissance des loge 
ment< attrtbués au personnel des entreprises ne soit pas, sous 
une forme quelconque, subordonnée à un contrat de travail et, 
enregistrant Les déclarations faites par les représentants du 
centre paritaire du logement et du centre national pour lamé- 
lioration de l'habitation, que les organismes d'habitations à 
bon marché, appelés à construire et à gérer lesdits logements, 
conservent leur entière indépendance à légard de tous inté- 
rèts particuliers, quels qu'ils soient ; 

20 Que les directives contenues dans la circulaire de M. 
ministre du travail et de la sécurité Sociaie du 7 mai 1949, a 
sujet de laide des caisses d'allocations fanuliales en faveur 
u logement, reçoivent la plus large application, dans le cadre 
d'une étroite collaboration avee les organismes d'habitations 
à bon marché, une partie de cette aile pouvant être emplovée 
pour encourager les opérations d'arcession à la propriété, effec- 
tuées par les sociétés de crédit immobilier et les sociétés coo- 
pératives d'habitations à bon marché; 

Je Que les concours financiers des sociétés d'assurances s’exer- 
cent notamment sous la forme d'attribution de prèts aux orgi- 
nismes d'habitations à bon marché, en utilisant le régime des 
bonilications d'intérêt prévu par l'article 30 de La loi du 
8 mars 1959: 

4° Que les investissements de l'épargne, en faveur de fai 
construction immobilière, sotent encouragés par Ja mise en 
œuvre de toute formu'e susceptible de susciter la constitution 
des apports oécessaires, pour favoriser la construction, des 
mesures législatives devant être prises de toute urgence, 
pour réglementer les opérations de crédit mutuel immobilier; 

5° Que soit favorisée, dans chaque département, l'union de 
tous les organismes, institutions, établissements et, en géné- 
ral, de toules les initiatives collectives ou individuelles sus- 
ceptibles de promouvoir la politique de construction, en liaison 
avec l'action des comités de patronage des HB.M., ceux-ci 
étant rénovés et modiliés dans leur composition et dans Jeurs 
attributions. 











ess 


10 Mars 1950 





his. 
B- Vœux adoptés, après examen du rapport présenté eur la 
constitution des réserves foncières nécessaires à la réalisation 


d'un plan de construelions nouvelles, 


}4 congres, 

Considérant Ia nécessité de constituer, peu à peu, des réser- 
ves foncières, en vue de poursuivre, dans Favenir, une politi- 
aue cohérente de construction, d'urbanisme et d'umenagement 

territoire ; 


Considérant que, pour arriver à ce résultat, des « mplifica- 


tions administratives doivent être effectuées, des movens 
financiers doivent ëêlre trouvés, 


Emet le vœu: 

Qu'üne action soit entreprise et menée énerg quement auprès 

des organi netructeurs, des imunicipalites, du Parlement 

et de F'administralion, pour faire comprendre Ja nécessité d'une 

telle poulique; 
Que les textes existants soient interprétés par les autorités 





mes co 


responsabl s, de manière à en permettre une réalisation 1 ipiue ; 

Que des mesures législatives et réglementaires soient prises, 
en tant que de besoin. pour faciliter les achats, échanges et 
ce “ons de terrains par les collectivités publiques, pour les 
aider financièrement, pour simplifier les procédures ; 


Que, dans l'étude de ces diverses questions, on tient 
des besoins fondamentaux essentiellement différents des com- 
nunes urbaines et des communes rurales et de l'évolution pro- 
bable de Ja réparütion de la population, en fonction d'une 
politique d'aménagement du territoire. 


\e compte 


Le ecngrès émet, en outre, les vœux: 

1° Que soit constitué, au moins dans chaque ville tenue 
d'avoir un pan d'aménagement, avec le concours de tous les 
services compétents (domaines, cadastres, urbanisme...) un 
atlas des terrains favorables à la construction, indiquant la 
nature de la propriété {publique ou privée) ; 

2» Qu'une collaboration étroite s'instiltue entre les services 
d'Etat possédant des terrains et notamment l'administration des 
domaines, et les coïlectivités locales, en vue d'arriver à uve 
politique foncière rationnelle; qu'en particulier, les terrains 
mililaires inutilisés cu mal utilisés aujourd'hui, soient cédés 
aux collectivités locales, sans que celles-ci soient ohiigées de 
donner des terrains en échange; 

3° Que des prèts à long terme soient consentis aux commu- 
nes par les organismes publics ou semi-pulics (Crédit foncier, 
Caisse des dépôts..….), en vue de poursuivre une te:le politique, 
ces prêts, en raison de leur faible importance, ne risquant pas 
de grever lourdement Je crédit publie; 

i° Que le texte en préparation, qui est destiné à permettre, 
sous certaines garanties, l'emploi de la procédure d'expropria- 
tion pour procurer aux constructeurs les terrains qui leur sont 
indispensables, soit déposé de toute urgence devant le Par'e- 
ment et voté par celui-ci; 

5° Que, dans ce cas d’expropriation, on déduise la plus-value 
résultant des aménagements (voirie...) apportés par la collec- 
tivité; 

6° Que l'expropriation des terrains nus, même s'ils sont elos 
de murs, en vue de la création de groupes d’habitation, puisse 
être réalisée en employant la procédure d'urgence, prévue par 
le décret du 39 octobre 1995; 











Paris. — Imprimerfe tés Toinaus ofélels, PA, quai Voltaire. 
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ER he hé, 
7° Que tous les échanges de parcelles dans les agglomérations 
soient exonérés de tous droits ou taxes, lorsqu'un certificat 


après avis du service départeme tal 


deivre pal 1e Iaire, 
Fhabitation, établit que ces 6 hanges sont 


d'urbanisme et 


opérés dans le cadre d'un projet d'aménagement approuvé ou 
en cours d'instruction et qu'ils ont pour but où pour iSés 
quence de éer des pa elles propres À la construction, en 
égard aux dispositions réglemeutaires concernant Futilisation 
du sol, dans la localité intéressés 

So Que les ministres intéressés étudient l'introduetion pro- 
chaine en France d'un régime foncier et hypothécan piré 
des livres fonciers en vigueur, Soit dans les dép neuts 
d'Alsa et de Lorraine, soil dans l'Union française, soit à 


Et que les dispositions qui seront adoptées soient mises en 
ippleation, des que puss ble, dans les communes si! es Oo 
{ S pl «= Ï ll 1l ernernit jt clr ip] Oti\t ill Jilé litis 
tout part 1 lioulre, do { le { la re aura ét { { 

C Vaux loop après discussion du rapport ] enté 
sur le règlement initaire départementai et lhäbita - 
Le corngres 
Ketenant les nombreuses remarques, observations et s Se 


présentees e 


ditférentes condtions d'appl ‘ation (pi L'iMnh0s 


sent au règlement sanitaire départemental-type les donnees 
climatiques et les conditions d'habilabilité des différentes 
régions du territoire; 

Constatant, d'autre part, que, étant donné les progrès de Ja 
technique, les règlements actuels soet périmés sur certains 


points, que les mèmes giranties peuvent être obtenues par 
des réglements plus souples qui permellraient une reduction 
linportante du coût de la construction, 
Emet le vœu: 

1° Qu'un nouveau règlement sanitaire naticoal soit approuvé 
d'ici la fin de l’année, se bornant à fixer mpéralivement, les 
conditions physiologiques nécessaires à l'hygiène dl hiabitae 
tions, et laisse aux maitres d'œuvre qualitiés le choix d (OI Ie 
ditions, celles-ci étant régionalement déterminées; 

2° Que le ministre de la santé publique donne Îe< in<trree 
tions nécessaires pour que les dérogations aux dispositions 
actuellement en vigueur puissent être littéralement accordées, 
notamment en ce qui concerne les hauteurs sous plafond, les 
conditions d'éclairement et d'aération, en particulier en ce qui 
concerne les Ww.-c. et salle de bains; 

3° Que les architectes et techniciens sanitaires soient repré- 
sentés eo plus grand nombre dans les différentes commissons 
d'hygiène. 


D. — Vœu adopté après discussion du rapport présenté 
sur «@ L'häbitation par la coopération » 


Le congrès, 


Après avoir pris Connaissance du rapport présenté par 
M. Durand, relativement à l'habitation par la coopération, ériet 
le vœu que soient encouragées, par toules mesures législatives 
ou réglementaires nécessaires, les formes de construction par 


la coopération, mème si les coopérateurs ne deviennent pas 
| 


propriétaires des logements dont ils ont l'usage, 








